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La seance reprend a 15 h 15. 

Le President ( parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
1’Argentine, du Bahrein, du Bhoutan, du Canada, du 
Costa Rica, de Chypre, de Djibouti, de l’lnde, de 
l’lraq, du Liban, du Maroc, de la Nouvelle-Zelande, du 
Qatar, du Soudan et de la Republique-Unie de Tanzanie 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Listre 
(Argentine), M. Buallay (Bahrein), M. Pradhan 
(Bhoutan), M. Heinbecker (Canada), M. Niehaus 
(Costa Rica), M. Zackheos (Chypre), M. Olhaye 
(Djibouti), M. Gopinathan (Inde), M. Al-Kadhe 
(Iraq), M. Diab (Liban), M. Medrek (Maroc), 
M. Mac Kay (Nouvelle-Zelande), M. Al-Nasser 
(Qatar), M. Erwa (Soudan) et M. Mwakawago 
(Republique-Unie de Tanzanie) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President ( parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de Cuba. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Raqueijo Gual (Cuba) ( parle en espagnol) : 
Permettez-moi de vous exprimer notre satisfaction de 
vous voir a la presidence du Conseil de securite 
pendant le mois d’avril, precisement alors que la 
situation au Moyen-Orient connait une deterioration 
pratiquement sans precedent. Ma delegation est 
convaincue que votre experience et votre sagesse vous 
aideront a diriger les travaux du Conseil de securite de 
fagon rapide et determinee. 

Les informations qui continuent de nous parvenir 
des territoires palestiniens occupes restent effrayantes. 
Ni la censure, ni la grossiere manipulation de la part de 
ceux qui controlent a l’echelle planetaire les moyens de 
diffusion n’ont empeche que nous parvienne 
quotidiennement une partie des scenes horribles de 
destruction et de mort qui se succedent comme s’il 


s’agissait de quelque chose d’habituel dans nos vies. 
Malheureusement, les Etats Membres de l’ONU 
continuent d’assister a l’incapacite du Conseil de 
securite de s’acquitter des fonctions que la Charte des 
Nations Unies lui confie sans ambages pour ce qui est 
du maintien de la paix et la securite internationales. 

La situation ne cesse de se deteriorer, et rien ne 
se passe. On demolit peu a peu avec bombes et 
boutoirs le quartier general de la presidence de 
T Autorite nationale palestinienne, et rien ne se passe. 
On bafoue la dignite et on met en danger l’integrite 
physique du President Yasser Arafat que nous avons 
regu dans cette organisation depuis de nombreuses 
annees, et auquel nous avons accorde le traitement que 
merite un chef d’Etat, et rien ne se passe. On tient des 
reunions d’urgence a huis clos au Conseil de securite, 
pour tenter de resoudre la situation, et rien ne se passe. 
Tot dans la matinee du samedi 30 mars, le Conseil a 
adopte la resolution 1402 (2002), resolution 

singulierement timoree et ambigue, et malgre Turgence 
de la situation, le texte bien faible de la resolution n’est 
toujours pas respecte, et rien ne se passe. 
Apparemment la resolution 1402 (2002) va connaitre le 
triste sort de resolutions anterieures telles que la 
resolution 242 (1967), la resolution 338 (1973) et la 
resolution 425 (1978), dont la pleine realisation reste 
en panne depuis bien des annees, sans que ce meme 
Conseil adopte les mesures necessaires pour faire 
appliquer les resolutions au pied de la lettre. 

Les pretextes et les justifications invoquees pour 
cela indiquent bien la duplicite morale de ceux qui 
menacent ou exercent des vetos paralysants. Les 
personnes ici presentes ont ete temoins de la fagon dont 
le Conseil de securite applique deux poids et deux 
mesures et les differents degres d’urgence et de 
rapidite dans l’adoption de resolutions et dans leur 
application ulterieure, comme si la vie de certains 
humains avait moins de valeur que celle d’autres. 

Ces jours-ci, nous avons entendu comment est 
manipule le theme du terrorisme et comment on 
remplace Toccupation illegale de territoires et 
l’oppression par le droit a la legitime defense. Cela 
doit etre denonce et rejete avec la plus grande fermete. 
Aucun pretexte valable ne saurait justifier les tueries, 
les assassinats selectifs, les detentions massives, les 
executions extrajudiciaires, les exils forces des 
Palestiniens de leur terre natale, les attaques contre les 
sanctuaires religieux qui servent de refuge a des civils 
menaces, les tortures et les sevices humiliants et 


und_gen_n0231528_docu_n 


2 



S/PV.4506 (Resumption 1) 


inhumains. Rien ne peut justifier que l’on continue de 
denier a tout un peuple le plein exercice de ses droits 
les plus elementaires de nation. 

Le Conseil de securite et ses membres 
permanents doivent mettre fin a la politique poursuivie 
par le Gouvernement israelien de violation des 
resolutions, y compris l’occupation illegale des 
territoires arabes. Rien ne sera resolu si Ton n’agit pas 
avec fermete, courage et determination. Le monde ne 
peut continuer d’etre un spectateur passif de la tragedie 
qui frappe a chaque instant la region du Moyen-Orient. 

Jamais auparavant n’a ete autant justifiee la 
demande du deployment immediat d’une force 
internationale ayant du Conseil de securite mandat 
d’assurer l’execution effective sur le terrain des 
resolutions qui ont ete si peniblement adoptees en 
surmontant l’obstacle des vetos. La politique 
degression contre les peuples arabes, et en particulier 
contre le peuple palestinien, doit cesser. L’occupation 
illegale des territoires arabes doit cesser. L’emploi 
demesure et desespere de la violence contre la 
population civile, aussi bien palestinienne 
qu’israelienne, doit cesser. Le langage de la force et de 
la terreur, qu’il soit tenu de fagon isole ou qu’il 
s’agisse d’un terrorisme d’Etat - que l’on pretend 
occulter - doit se taire. 

Cuba considere que 1’unique voie conduisant a 
une paix veritable et durable, a laquelle tous aspirent, 
est celle de la negociation, du respect mutuel et de 
l’appui effectif de l’ensemble de la communaute 
internationale aux efforts deployes en ce sens. Ma 
delegation reaffirme son appui a la lutte legitime des 
peuples arabes, et en particulier du peuple palestinien, 
pour ce qui est de concretiser ses aspirations en tant 
que peuple et en tant que nation, y compris son droit 
inalienable d’etablir un Etat souverain et independant 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

En merne temps, Cuba exige du Conseil de 
securite qu’il s’acquitte pleinement de ses obligations 
pour empecher une fois pour toutes l’achevement du 
genocide commis dans un silence complice et en 
l’absence de la delegation qui devrait entendre nos 
paroles et les prendre dument en compte. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de Cuba des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 


L’orateur suivant sur ma liste est le representant 
de la Jordanie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Hadidi (Jordanie) (parle en arabe) : 
J’aimerais vous remercier. Monsieur le President, de 
votre prompte reponse et de votre interet s’agissant de 
tenir cette seance d’urgence pour examiner la crise 
actuelle et la deterioration de la situation au Moyen- 
Orient. 

Ma delegation condamne energiquement les 
recentes operations israeliennes menees contre le 
President palestinien Yasser Arafat. Nous estimons que 
ces mesures israeliennes represented une evolution 
dangereuse qui fait peser une menace sur la securite de 
l’ensemble de la region et risque de semer le chaos et 
de la destabiliser. De tels actes degression - y compris 
les executions et la destruction des maisons et des 
institutions nationales, l’invasion des camps, les 
arrestations arbitrages et massives, les menaces a la 
securite des villages, le nombre eleve de civils parmi 
les victimes - ne garantiront pas la securite d’Israel et 
ne Pont jamais garantie. De plus, cette agression 
constitue une violation flagrante des accords conclus 
entre les deux parties et des principes fondamentaux du 
droit humanitaire international et des instruments et 
normes internationaux pertinents. Nous condamnons et 
rejetons ces actes totalement injustifies. Nous 
condamnons egalement le fait que des civils soient pris 
pour cibles et tues par les deux parties. Le bureau 
commercial de la Jordanie dans la region soumise a 
l’Autorite palestinienne a ete attaque et detruit par les 
forces israeliennes. Cet acte aussi, nous le condamnons 
vigoureusement. 

Nous demandons au Conseil de securite de 
s’acquitter de ses responsabilites conformement a la 
Charte des Nations Unies en deployant une force 
internationale pour proteger le peuple palestinien, ses 
dirigeants legitimes et ses institutions nationales. Face 
aux agressions israeliennes continuelles contre 
l’Autorite palestinienne et les territoires occupes, nous 
demandons au Conseil de securite d’exhorter Israel a se 
retirer immediatement des territoires qu’il a occupes et 
a appliquer les resolution 1397 (2002) et 1402 (2002) 
du Conseil de securite. II faut egalement exhorter Israel 
a respecter la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 relative a la protection des civils en temps de 
guerre. Nous demandons egalement au Conseil de faire 
en sorte qu’Israel respecte les resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) en permettant a la Palestine d’etablir un 
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Etat independant sur le territoire national palestinien, 
avec A1 Qods A1 Charif pour capitale. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de la Jordanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Kowei't. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Abulhasan (Kowei't) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je vous adresse mes 
chaleureuses felicitations pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois-ci. 
J’aimerais egalement vous adresser mes eloges en cette 
periode difficile au moment ou nous recherchons 
l’unite au plan international. En outre, je ne saurais 
manquer de rendre hommage a votre predecesseur, le 
representant de la Norvege, pour ses efforts 
considerables et pour la maniere dont il a conduit les 
travaux du Conseil. De meme, je remercie egalement le 
Secretaire general, M. Kofi Annan, qui s’investit 
sincerement dans la recherche d’une solution durable 
au probleme du Moyen-Orient en vue d’instaurer la 
paix et l’harmonie dans cette region et de mettre fin 
aux souffrances et a la tragedie que connaissent le 
peuple palestinien sans defense. 

II est regrettable que le Conseil de securite se 
reunisse aujourd’hui non pas pour examiner une 
evolution positive, notamment la stabilite, au Moyen- 
Orient, comme nous aurions pu l’esperer apres 
Padoption par le Conseil de ses resolutions 1397 
(2002) et 1402 (2002). Au contraire, le Conseil se voit 
contraint de se reunir avec un court preavis pour 
examiner le refus patent du Gouvernement israelien de 
mettre en oeuvre ces deux resolutions recemment 
adoptees. Israel poursuit sans treve ses actes de 
barbarie decoulant de la politique d’un gouvernement 
qui agit sous couvert de democratie et brandit 
l’etendard de la lutte contre le terrorisme afin de servir 
des ambitions personnelles qui ont conduit a la 
repression militaire et politique. Ces ambitions 
personnelles recouvrent la prise pour cible du peuple 
palestinien dans son ensemble et, notamment, de 
L Autorite palestinienne et de son chef elu sans 
equivoque selon une procedure democratique. 

Le Kowei't, comme les autres Etats de la region, 
sait qu’il importe de respecter et de renforcer le droit 
international. D’ou l’espoir de notre pays lorsque le 
Conseil avait adopte dernierement ses deux resolutions 


1397 (2002) et 1402 (2002), appelant Israel a se retirer 
des territoires palestiniens occupes et a cesser toutes 
les violences. 

Les deux resolutions, adoptees a 1’unanimite, 
represented une demarche positive. Elies ont montre 
que les membres du Conseil etaient conscients de 
l’ampleur de la tragedie que vit le peuple palestinien 
dont le sang coule en vain. 

Sharon ne veut meme pas laisser le peuple 
palestinien sans defense se defendre. II viole les regies 
les plus elementaires du droit international, regies 
reconnues par tous. Au contraire, M. Sharon tourne le 
dos aux regies les plus elementaires du droit 
humanitaire international, a un moment ou des 
membres du Conseil ont essaye de souligner 
l’importance de ces regies, pour preserver la dignite 
humaine. 

Pour eviter un embrasement general face a cette 
situation tragique dont la gravite augmente d’heure en 
heure - seul Dieu en connait l’aboutissement - le 
Conseil doit adopter des mesures fermes sur trois 
questions cruciales. 

Premierement, concernant la poursuite de la 
violence barbare d’Israel contre le peuple palestinien, 
il faut demander a Israel, dans les termes les plus 
energiques, de mettre une fin immediate a cette 
violence, de se retirer sans conditions de toutes les 
terres arabes occupees, de lever le siege impose a 
P Autorite palestinienne et a son president elu et 
legitime, M. Yasser Arafat, ainsi qu’aux civils car ce 
siege represente indeniablement une forme de 
terrorisme d’Etat et contrevient de maniere flagrante a 
la quatrieme Convention de Geneve. 

Le siege impose au President Arafat ne sert pas 
les interets de la paix, et Sharon et les dirigeants 
israeliens ne doivent pas se leurrer : il est vain 
d’essayer de mettre un peuple a genoux en humiliant et 
en detenant son dirigeant. Il faut que le Gouvernement 
israelien cesse de bafouer les resolutions du Conseil de 
securite. Il faut l’enjoindre de respecter la volonte de la 
communaute internationale, incarnee dans ces 
resolutions. Israel doit se plier a la volonte de la 
communaute internationale. 

En vertu de LArticle 25 de la Charte, tous les 
membres de l’ONU conviennent d’accepter et 
d’appliquer les decisions du Conseil de securite. Il faut 
envoyer sans delai une force d’observation 
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internationale dans la region pour ramener le calme, la 
paix et la stability, et demander a Israel de cesser ces 
pratiques barbares et inhumaines. 

Le Conseil de securite est appele aujourd'hui, 
plus que jamais, a jouer son role veritable et a mettre 
en oeuvre le message de paix issu du sommet de 
Beyrouth, en reponse a l’initiative du Prince Abdallah, 
montrant que le monde arabe rejette la guerre et aspire 
a la paix. 

Cependant, comme a son accoutumee, le 
Gouvernement israelien a refuse cette initiative, non 
par les voies reconnues internationalement, mais par sa 
methode de predilection : la guerre, l’effusion de sang, 
les attaques violentes et les meurtres. Nous n’en 
sommes guere surpris, au vu du triste passe de ce 
personnage qui refuse et abhorre la paix. 

Si les membres du Conseil n’interviennent pas 
decisivement pour mettre fin a cette situation, les 
consequences risquent d’etre inconcevables. Si cela 
continue, le probleme risque de devenir insoluble. Le 
Conseil est certainement au courant des grandes 
manifestations populaires qui se deroulent dans les 
capitales du monde arabe et qui demandent qu’un 
terme soit mis a ces violences a l’encontre des 
Palestiniens. 

Le Conseil des ministres kowei'tien a adopte deux 
declarations condamnant les dangereuses exactions 
israeliennes et demandant a la communaute 
internationale et au Conseil de securite de prendre des 
mesures serieuses et concretes pour mettre fin a ces 
agissements israeliens et permettre au peuple 
palestinien de jouir de ses droits legitimes, 
conformement au droit international. 

Pour terminer, il faut exiger que le Conseil traite 
du conflit a sa base, qui est manifestement l’occupation 
illegale par Israel des terres arabes. Voila pourquoi il 
ne sera possible de regler ce probleme que si le Conseil 
de securite joue son role en contraignant Israel a se 
retirer sur le champ et sans conditions de toutes les 
terres arabes occupees, y compris du Golan syrien, 
jusqu'aux lignes du 4juin 1967, et evacuer tous les 
territoires qu’il continue d’occuper au sud du Liban, 
conformement a toutes les resolutions internationales 
executoires en la matiere, notamment les resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite. 

Nous exhortons la communaute internationale, 
surtout les parrains du processus de paix, a agir pour 


mettre fin a ces massacres et a ce comportement 
barbare et pour ramener Israel sur la voie de la paix. Il 
faut instaurer des conditions propices pour donner une 
chance veritable de succes a l’initiative de paix arabe, 
qui a recueilli l’appui du monde et qui merite notre 
soutien. Il revient maintenant au Conseil de cooperer 
en cette etape ultime. 

Le President (parle en russe) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Namibie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais d’emblee vous 
feliciter chaleureusement d’avoir accede a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’avril. 
Nous exprimons egalement notre reconnaissance a 
votre predecesseur, le Representant permanent de la 
Norvege, pour la fafon competente dont il a dirige les 
travaux du Conseil de securite au mois de mars. 

Je voudrais m’associer a la declaration faite par le 
Representant permanent de LAfrique du Sud au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Monsieur le President, vous meritez notre 
gratitude supplementaire pour avoir convoque cette 
seance importante si tot au cours de votre presidence, 
en particulier a un moment ou il apparait a l’exterieur 
que le Conseil de securite est incapable ou bien n’a pas 
la volonte de s’acquitter des responsabilites que lui 
conferent la Charte ni de veiller a ce que les 
resolutions et les decisions qu’il a adoptees sur le 
Moyen-Orient soient pleinement appliquees. 
L’impression d’inaction que donne le Conseil et la 
selectivity avec laquelle il applique ses resolutions 
nuisent a sa credibility et doivent etre palliees. La liste 
des decisions et resolutions du Conseil relatives a la 
situation au Moyen-Orient et dans le territoire 
palestinien occupe ne cesse de s’allonger. Toutefois, ce 
qui est important, ce n’est pas le nombre de decisions 
et de resolutions mais leur mise en oeuvre. En 
particulier, nous exhortons le Conseil de securite a 
assurer 1’application immediate et inconditionnelle de 
sa resolution 1402 (2002). 

Je voudrais rappeler que la derniere aggravation 
en date de la crise au Moyen-Orient a ete le resultat de 
la visite provocatrice que le Premier Ministre israelien 
actuel a faite a Al-Haram Al-Charif, le 28 septembre 
2000. Aujourd’hui, il apparait clairement qu’il a reussi 
a compromettre la plupart des acquis obtenus en vue de 
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la paix, et a prevenir de nouveaux progres dans le 
processus de paix. 

II est tres preoccupant de constater qu’Israel 
etend aujourd’hui son occupation illegale en 
reoccupant la terre palestinienne. Ce faisant, des 
violations massives des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, y compris de graves 
infractions a la quatrieme Convention de Geneve, sont 
commises. En outre, les forces d’occupation 
israeliennes continuent a commettre des assassinats 
extrajudiciaires et a detruire en grand nombre des 
habitations et d’autres biens palestiniens. La 
communaute internationale, et en particulier le Conseil 
de securite, ne doivent pas feindre d’ignorer tout cela 
et doivent exercer toutes les pressions possibles sur 
Israel pour veiller a ce qu’il soit mis fin a ces actes 
illegaux. Tous les actes de violence, y compris les 
attentats suicide a la bombe et l’utilisation de forces 
militaires contre des civils innocents doivent etre 
condamnes. 

Le peuple palestinien a le droit inalienable a 
1’autodetermination. II a le droit de creer son propre 
Etat viable, tout comme Israel revendique le droit a son 
existence et souhaite vivre en paix avec ses voisins, a 
l’interieur de frontieres sures et internationalement 
reconnues. Le peuple palestinien a egalement le droit 
de choisir ses propres dirigeants, et les efforts 
actuellement deployes par Israel pour obliger le 
President Arafat, qui est le dirigeant legitime du peuple 
palestinien, a quitter la Palestine, doivent etre denonces 
avec le mepris qu’ils meritent. 

Ma delegation exhorte les deux parties a se 
conformer a la resolution 1402 (2002) du Conseil de 
securite et a l’appliquer sans autre delai. Plus la 
violence actuelle continuera, plus il deviendra difficile 
d’instaurer la confiance necessaire pour tenir des 
negociations. Nous demandons egalement a Israel de 
souscrire a l’initiative du Prince heritier Abdallah de 
d’Arabie saoudite, initiative qui a ete adoptee par la 
Ligue arabe. Elle constitue une lueur au bout du tunnel 
dans les circonstances actuelles. 

Ma delegation est fermement convaincue que la 
presence d’observateurs internationaux dans la region 
constituerait un mecanisme precieux pour surveiller la 
situation et attenuer la tension entre les parties. Le 
Conseil doit en consequence continuer d’etudier cette 
option. 


Pour terminer, ma delegation tient a repeter que 
le seul moyen de regler la crise au Moyen-Orient passe 
par un reglement de paix negocie sur la base des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite. La communaute internationale, et en 
particulier le Conseil de securite, doit prendre toutes 
les mesures concretes necessaires pour atteindre cet 
objectif. L’humiliation persistante d’un peuple soumis 
a l’occupation et le fait de releguer sa lutte legitime 
contre l’occupation etrangere au simple rang de 
terrorisme ne sont de Pinteret d’aucune paix viable au 
Moyen-Orient. En revanche, Poccupation de la 
Palestine, qui est a la base de la crise actuelle, devrait 
cesser. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de la Namibie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de PAlgerie. Je Pinvite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Benmehidi (Algerie) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous dire tout le plaisir 
de la delegation algerienne a vous voir presider le 
Conseil de securite pour le mois d’avril et sa 
satisfaction et celle, j’en suis convaincu, de tous les 
Etats Membres pour la maniere a tous egards digne 
d’eloges avec laquelle vous l’avez toujours fait. 

Je voudrais aussi vous remercier de la 
promptitude avec laquelle vous avez accede aux 
demandes du Groupe arabe et du Mouvement des pays 
non alignes de tenir une reunion d’urgence sur la 
situation critique en Palestine. Ma reconnaissance va 
egalement a PAmbassadeur Kolby de la Norvege pour 
la grande maitrise avec laquelle il a preside aux 
travaux du Conseil pour le mois de mars, qui a ete un 
mois particulierement charge. 

La tentative d’assassinat avortee du President 
Yasser Arafat, menee la semaine derniere a devoile les 
intentions des heritiers politiques des assassins du 
Premier Ministre Itzhak Rabin. Il s’agit pour eux de 
tuer le processus de paix et son corollaire, Pavenement 
d’un Etat palestinien. 

L’ Algerie condamne energiquement l’escalade 
militaire israelienne contre le peuple palestinien et son 
autorite nationale. Elle salue la resistance heroi'que du 
peuple palestinien et de sa direction legitime, avec a sa 
tete le President Arafat, dont la fermete et l’endurance 
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face au comportement criminel des forces d’occupation 
israeliennes meritent le soutien et 1’admiration de tous. 

II n’est plus possible que l’opinion internationale 
reste indifferente a la tragedie du peuple palestinien, 
livre sans defense a racharnement sanguinaire d’un 
adversaire superieurement arme et agissant dans 
l’impunite totale et avec un mepris ostensible de la 
legalite internationale. 

Le Conseil de securite, en particulier, est amene 
aujourd’hui a se determiner par rapport a ses propres 
decisions et aux agissements hors-la-loi d’Israel. 
Combien de temps encore devrons-nous attendre avant 
de voir le Conseil se resoudre a abandonner la pratique 
des deux poids et deux mesures, qui l’empeche 
d’entreprendre les actions immediates et urgentes qui 
lui incombent en matiere de paix et de securite 
internationales? II y va de la credibility du Conseil lui- 
meme et de 1’autorite morale des co-parrains du 
processus de paix. 

A plusieurs reprises ces derniers mois, l'Algerie a 
qualifie devant le Conseil la situation en Palestine de 
situation de guerre qui exige la mise en oeuvre des 
dispositions pertinentes du droit humanitaire 
international, en particulier la Quatrieme Convention 
de Geneve relative a la protection des civils en temps 
de guerre. Le chef du Gouvernement israelien ayant 
publiquement declare recemment que son pays etait en 
guerre, il convient de prendre des mesures urgentes 
pour mettre fin au genocide en cours du peuple 
palestinien et de retenir sur une base legale, aujourd'hui 
clairement etablie, les faits de crime de guerre 
perpetres par les forces d'occupation israeliennes. 

En ce qui concerne l'avenir de la Palestine et de 
la region, il est clair maintenant qu’Ariel Sharon veut 
eriger une barriere de sang et de haine entre les 
societes israelienne et palestinienne. En outre, grace 
aux manoeuvres malsaines de soutiens internationaux, 
il veut egalement eriger une barriere 
d'incomprehension entre les peuples arabes et le peuple 
des Etats-Unis d'Amerique. Le Conseil doit s'interroger 
sur les buts et les objectifs de ce plan. 

L'Algerie appelle la communaute internationale a 
prendre la mesure de la gravite exceptionnelle de la 
situation en Palestine et a refuser l'amalgame que les 
Israeliens essaient d'accrediter entre la lutte de 
liberation du peuple palestinien et le terrorisme 
international. La difference fondamentale entre ces 
deux situations reside dans le fait que les jeunes 


Palestiniens qui ont choisi de faire face au terrorisme 
d'Etat israelien en faisant don de leur vie a leur patrie, 
sont morts sur leur terre occupee. 

La communaute internationale a maintes fois 
proclame que les arrnes de destructions massives ne 
devaient pas tomber entre des mains irresponsables. 
Aujourd'hui, l'Algerie voudrait faire part de sa 
profonde inquietude, legitime et fondee, sur la 
detention d'un formidable arsenal nucleaire par Israel, 
qui ne merite assurement pas le qualificatif d'Etat 
responsable. Au vu de ce dont le monde a pu etre 
temoin ces derniers jours, il est a craindre qu’a 
l’avenir, 1'utilisation de cet arsenal contre la nation 
arabe ne soit plus seulement une hypothese d'ecole. 

President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant de l’Algerie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Bangladesh. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Au moment meme ou nous debattons, la guerre fait 
rage sans repit en Palestine. C’est une guerre lancee 
par une puissante machine de guerre contre une 
population civile tout entiere. C’est une guerre qui 
inflige un carnage horrible, exacerbant l’occupation, et 
aggravant les souffrances. 

Le Bangladesh est gravement preoccupe. Comme 
Lest sans conteste le reste du monde. Nous sommes 
preoccupes par le fait que les resolutions du Conseil de 
securite sont inconnues, et meme defiees. C’est vers ce 
Conseil que le peuple vise par objet de cette agression 
se tourne pour sa protection. Si le Conseil venait a lui 
manquer lorsque ces appels sont lances, cela nuira 
surement a la confiance qu’on a dans le systeme. Cela 
ne profiterait a personne. 

Nous sommes aussi preoccupes par le fait que les 
effusions de sang continues pourraient contribuer a 
enflammer les passions, dans la region et ailleurs. Cela 
pourrait faire glisser vers une crise dont les principaux 
protagonistes perdraient le controle. La stabilite dans 
des societes tres eloignees pourrait aussi etre menacee. 
Nous sommes preoccupes par tout cela, et plus encore. 
Nous sommes profondement peines par le fait que les 
institutions de l’ONU dans lesquelles nos peuples 
placent de grands espoirs sont incapables de trancher le 
noeud gordien de cette impasse inextricable. 
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Nous sommes d’autant plus attristes que, plus que 
jamais, il existe un large accord sur la vision d’une 
solution ultime. Elle comprend la creation de deux 
Etats separes pour les Israeliens et les Palestiniens. Et 
cependant, un consensus sur cette vision n’a pas fait 
avancer la cause de la paix. L’invasion recente de 
Ramallah et d’autres villes par Israel menace de 
detruire tous les progres realises. C’est dans cet esprit 
que le Premier Ministre du Bangladesh, Begum 
Khaleda Zia, a appele a un retrait immediat des forces 
israeliennes de Ramallah et des autres territoires 
occupes. 

Le moment est certainement venu de depasser les 
simples platitudes, et de mettre en place des 
mecanismes efficaces pour appliquer les decisions 
internationales. Je me refere aux resolutions 1397 
(2002) et 1402 (2002) du Conseil de securite. Le 
concept d’une force internationale dans ce but merite 
une consideration serieuse. Le plan Tenet et les 
recommandations Mitchell doivent etre observes. C’est 
la seule voie vers une paix durable. Le Conseil et le 
« quatuor » devraient intensifier les efforts vers cet 
objectif. Comme l’a declare l’Afrique du Sud, en sa 
qualite de President du Mouvement des pays non 
alignes, nous pensons qu’une mission speciale du 
Conseil de securite en Israel et en Palestine pourrait 
contribuer fortement a stabiliser la situation. Peut-etre 
que nous pourrions considerer une visite du Secretaire 
general dans la region, dans le cadre d’un mandat du 
Conseil. Nous avons atteint un stade auquel nous ne 
pouvons nous permettre le luxe de rejeter aucune 
initiative. 

Nous sommes navres de voir pietiner les regies 
du droit humanitaire, dans la region dont proviennent 
les trois grands modeles de conduite humaine - l’islam, 
le christianisme et le judai'sme. Ce qui se produit la-bas 
aujourd’hui est contraire a toutes les valeurs 
acceptables. Cela milite contre tout ce que defend la 
Charte des Nations Unies et ses principes. On ne peut - 
et on ne doit pas - permettre a cela de continuer. Le 
monde peut et doit intervenir a present. 

Dans la langue que je parle ici - l’anglais - 
l’expression «nouvelle Jerusalem » a toujours 
implique une renaissance de l’espoir. Ne pourrions- 
nous pas le maintenir ainsi? 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant du Bangladesh des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 


L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lndonesie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Widodo (Indonesie) (parle en cinglciis ) : 
Monsieur le President, je voudrais commencer par vous 
presenter mes felicitations ainsi que celles de ma 
delegation, pour votre accession a la presidence, a un 
moment ou le Conseil examine une question 
d’importance cruciale pour nous tous. Vos competences 
de diplomate eprouvees nous assurent que nos 
deliberations auront un resultat positif. 

Je voudrais aussi presenter a votre predecesseur, 
S.E. l’Ambassadeur de Norvege, Ole Peter Kolby, 
notre profonde gratitude pour la fagon exemplaire dont 
il a guide les travaux du Conseil le mois dernier. 

Cette seance a ete convoquee pour traiter d’une 
situation qui a debouche sur un etat intolerable de 
guerre dans le territoire palestinien occupe. Ces 
evenements nouveaux ne peuvent manquer d’avoir des 
consequences graves pour la region en particulier, ainsi 
que des repercussions pour le monde entier. 

Hier, le Gouvernement indonesien a presente une 
declaration condamnant fermement T agression 
militaire israelienne contre la Palestine et contre la 
personne du President Arafat. Sans conteste, ces 
mesures injustifiables constituent une menace grave 
sur la securite et la surete du President Arafat et sur 
l’avenir de tout le processus de paix au Moyen-Orient. 
De plus, l’lndonesie considere inadmissible le fait que 
la puissance occupante justifie son action militaire en 
pretextant de la question du terrorisme pour saper la 
cause palestinienne legitime. 

En reaction a cette situation, le Conseil a adopte 
la resolution 1397 (2002), qui a correctement traite du 
coeur meme du probleme, c’est a dire l’etablissement 
de la paix et la reconnaissance du droit inalienable des 
Palestiniens a 1’autodetermination, par une vision 
d’une region ou deux Etats, Israel et la Palestine, 
vivront cote a cote au sein de frontieres sures et 
reconnues. Cette resolution a ete renforcee par 
1’adoption de la resolution 1402 (2002) du Conseil de 
securite. Malheureusement, ces resolutions restent 
lettre morte. Ma delegation estime done fermement que 
le Conseil de securite doit prendre des mesures 
necessaires et immediates afin de mettre en place un 
mecanisme clair garantissant leur pleine application. 
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La paix est certes une tache penible et ardue, vu 
le cours qu’ont pris les evenements tragiques recents et 
une option militaire qui ne peut jamais mener a une 
paix durable. C’est pourquoi mon Gouvernement 
reaffirme son soutien pour tous les efforts 
diplomatiques permettant la reprise du dialogue 
politique et la relance du processus de paix entre les 
parties concernees. A cet egard, nous affirmons notre 
plein appui au message de paix emanant du XlVe 
Sommet de la Ligue arabe, qui s’est tenu a Beyrouth. II 
faut reiterer qu’une paix durable exige la mise en 
oeuvre des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite et du principe de la terre contre la 
paix. C’est la la seule voie viable permettant de mettre 
un terme a l’occupation israelienne des territoires 
occupes. 

Vu 1’evolution critique de la situation sur le 
terrain et des deliberations en cours au Conseil, la 
region du Moyen-Orient dans son ensemble fait face a 
une epreuve difficile : ou bien elle avance vers la fin de 
la violence et l’amorce du processus de paix, ou alors 
elle tombe encore plus loin dans le gouffre de la 
violence. L’option actuelle la plus urgente est done que 
le Conseil de securite prenne toutes les mesures 
possibles, notamment en creant un mandat pour le 
deployment urgent d’une force internationale de 
securite dans les territoires palestiniens occupes, afin 
que ce conflit prenne fin rapidement. 

Pour conclure, je voudrais reaffirmer le besoin 
imperatif de traiter simultanement des dimensions 
politiques et securitaires afin d’obtenir une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de l’lndonesie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Maroc. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Medrek (Maroc) (parle en arabe ) : J’aimerais 
vous feliciter, Monsieur, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois. Je voudrais aussi 
feliciter votre predecesseur, le representant de la 
Norvege, des efforts qu’il a deployes au mois de mars. 

Le Conseil de securite tient a nouveau une 
reunion quatre jours apres 1’adoption de la resolution 
1402 (2002). En ces quatre jours, la situation dans les 
territoires palestiniens occupes s’est deterioree et est 


devenue plus tragique. Israel a eu recours aux 
assassinats collectifs de Palestiniens, en les encerclant 
ainsi que leurs families. Les Palestiniens se sont vu 
obliges d’enterrer leurs morts dans les cours des 
hopitaux. La situation est devenue telle que nul etre 
humain, quelle que soit son appartenance, ne peut 
l’accepter. Elle a atteint un degre de danger qui menace 
la paix et la securite internationales. 

Le Conseil de securite doit enfin s’acquitter de 
ses responsabilites a cet egard. II doit exiger de Sharon 
qu’il mette un terme aux assassinats, ainsi qu’un 
recours a la force et a la politique de vengeance de son 
gouvernement, ce qui ne peut mener qu’a davantage de 
souffrances pour tous les peuples de la region, a 
commencer par le peuple israelien lui-meme. 

La situation actuelle met a l’epreuve la credibilite 
de 1’Organisation des Nations Unies, et du Conseil de 
securite en particulier. Est-il raisonnable qu’une 
resolution adoptee avec l’assentiment de tous les 
membres permanents du Conseil de securite reste lettre 
morte? Israel refuse d’appliquer la resolution ou de s’y 
conformer. Est-il raisonnable que le droit humanitaire 
international, en particulier la quatrieme Convention de 
Geneve, soit bafoue par les forces d’occupations 
israeliennes? Comment pouvons-nous meconnaitre 
- ou accepter - la politique de punition collective que 
pratique Israel a outrance a l’encontre du peuple 
palestinien sans defense? Une pratique de ce type est 
inacceptable, et les dizaines de milliers de personnes 
qui manifestent quotidiennement a travers le monde 
expriment ce sentiment. 

Hier, S. M. le Roi Mohammed VI, en sa qualite 
de President du Comite de Jerusalem de l’Organisation 
de la Conference islamique, a lance un appel a la 
communaute internationale, l’invitant a intervenir 
rapidement pour mettre fin a la degradation de la 
situation. La meilleure fagon d’aboutir a ce resultat est 
de depecher une force d’interposition pour separer une 
armee qui dispose d’un equipement militaire des plus 
perfectionnes des habitants palestiniens, qui n’ont 
d’autres armes que leur determination a poursuivre leur 
lutte contre l’occupation. Une presence internationale 
de ce type est devenue une necessite urgente afin de 
mettre un terme a la politique d’assassinats et de 
rompre la spirale pernicieuse de la violence et de la 
contre-violence. 

De nombreuses voix se sont elevees a travers le 
monde pour demander l’intervention d’une tierce partie 
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pour assurer une interposition entre les forces 
israeliennes et le peuple palestinien afin de sortir de 
1’impasse actuelle. Je suis intervenu recemment devant 
le Conseil au nom du Groupe des Etat s arabes afin de 
condamner le terrorisme, quelle qu’en soit la genese. 
Aujourd’hui encore je reaffirme cette position, car elle 
n’est pas dictee par la situation actuelle. Elle decoule 
de la civilisation arabe et des preceptes de tolerance de 
l’lslam, religion qui rejette la violence et donne la 
place d’honneur a la logique du dialogue, de 
negociation et de la coexistence entre humains. 

Priver un peuple de ses besoins elementaires 
quotidiens et priver ses enfants de la possibilite d’aller 
a l’ecole et de recevoir des soins de sante primaires, et 
fouler aux pieds sa dignite ne peut mener les jeunes 
qu’a tout sacrifier, y compris leur vie. 

Nous ne devrions pas etre surpris de ce que 
Yasser Arafat - President de L Autorite palestinienne, 
symbole de l’identite nationale palestinienne qu’Israel 
tente par tous les moyens d’isoler de son peuple et du 
monde exterieur en lui coupant notamment Pelectricite, 
les vivres et l’acces aux soins medicaux - soit pret a se 
sacrifier pour proteger sa dignite et celle du peuple 
palestinien. La situation actuelle, qui est extremement 
dangereuse pour nous tous, est humiliante pour toutes 
les nations et tous les peuples qui se sont engages 
conformement a la Charte des Nations Unies a 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 

Le monde ne peut se contenter de regarder 
passivement Israel mener une politique qui vise a 
museler le peuple palestinien tout entier et a le priver 
de ses droits legitimes. Le monde entier ne saurait 
rester inactif face aux pratiques israeliennes, a savoir le 
meurtre d’innocents et les arrestations par centaines. 

La reunion du Conseil d’aujourd’hui revet une 
importance extreme, voire historique. Au vu des 
aspirations de tous les peuples de la region, et 
notamment du peuple palestinien qui souffre 
quotidiennement de l’occupation et de son cortege de 
tourments, le Royaume du Maroc demande au Conseil 
de securite, organe principal de LOrganisation des 
Nations Unies charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales, d’adopter les mesures 
concretes necessaires pour mettre fin a la politique 
arbitraire et irresponsable du Gouvernement israelien 
dans les territoires palestiniens. Israel doit retirer ses 
forces immediatement, doit lever le siege impose au 
President Arafat et entamer un dialogue entre lui et le 


Premier Ministre israelien Ariel Sharon pour mettre fin 
a la violence et reprendre les negociations afin 
d’aboutir a un reglement juste, durable et complet de la 
situation au Moyen-Orient conformement au droit 
international. 

Le Maroc reste pret a participer a tout effort ou 
toute initiative visant a faire sortir la region de 
l’impasse actuelle. Le but serait de donner l’espoir aux 
peuples de la region que leurs droits legitimes, la 
securite, la paix et la comprehension peuvent etre 
garantis. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant du Maroc de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lraq que j’invite a s’asseoir a la table 
du Conseil de securite et a faire sa declaration. 

M. Al-Kadhe (Iraq) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, je tiens, encore une fois, a vous remercier 
d’avoir si rapidement convoque cette seance d’urgence 
du Conseil de securite pour examiner la situation qui 
s’aggrave dans les territoires palestiniens occupes, dont 
Jerusalem. 

Le 30 mars 2002, le Conseil a adopte la 
resolution 1402 (2002). Bien que la resolution fut 
faible et sans commune mesure avec les crimes de 
guerre et les autres crimes inhumains commis contre le 
peuple palestinien par l’entite sioniste, le representant 
de l’entite en question a critique la resolution et La 
rejetee publiquement des qu’elle a ete adoptee par le 
Conseil de securite. Plus tard, le meme jour, les forces 
sionistes d’occupation ont lance une offensive de 
grande ampleur qui se poursuit toujours contre le 
peuple palestinien et sa direction. Elies ont egalement 
arrete un grand nombre de dirigeants palestiniens et 
d’autres Palestiniens. Elies ont lance des attaques 
contre les lieux saints chretiens et musulmans. 

La position theorique du representant de l’entite 
sioniste a 1’egard des resolutions du Conseil de securite 
et les pratiques sanglantes et agressions de son 
gouvernement traduisent les faits suivants : le manque 
de respect pour les resolutions du Conseil de 
securite par l’entite sioniste; le non-engagement aux 
dispositions de l’Article 25 de la Charte des Nations 
Unies; une meconnaissance et un mepris complets de 
tous les appels lances par de nombreux Etats afin qu’il 
soit mis fin aux attaques; un mepris total des 
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engagements et des accords internationaux et un 
disengagement envers tout comportement civilise et 
moral; une manifestation de son veritable visage 
d’entite terroriste et raciste. 

L’entite sioniste et les Etats-Unis d’Amerique 
s’efforcent de justifier les actions criminelles de 
l’entite sioniste en arguant de son droit a la legitime 
defense. Cette justification mal informee n’a aucun 
fondement juridique et va a l’encontre des 
interpretations de la Cour internationale de justice 
s’agissant des conditions permettant le recours a un tel 
droit par les Etats, individuellement ou collectivement. 
Par cette tentative, ils tentent de transformer ce 
principe juridique en un moyen politique de justifier 
leurs attaques qui sont exactement les actes commis 
chaque jour cyniquement et devant le monde entier par 
P entite sioniste. Elle continue de tuer, de massacrer et 
d’affamer le peuple palestinien sous pretexte de 
legitime defense. II en resulte que cette entite detruit 
les principes juridiques fondamentaux contenus dans la 
Charte des Nations Unies ainsi que d’autres principes 
etablis du droit international. 

Certains pays occidentaux, le principal etant les 
Etats-Unis d’Amerique, preconisent depuis trois ans 
l’idee d’une intervention humanitaire afin de justifier 
leurs actions militaires dans un certain nombre de 
regions du monde, avec ou sans l’approbation du 
Conseil de securite. Ils justifient de telles actions en 
affirmant qu’ils agissent pour proteger les droits de 
Phomme et les regies fondamentales du droit 
international humanitaire. 

Aujourd’hui, l’entite sioniste viole tous les 
instruments de droit international humanitaire et ecrase 
avec ses chars la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 et ses deux Protocoles additionnels de 1977. 
Cette entite a assassine des centaines de civils, a 
execute nombre d’autres personnes de sang-froid et a 
detenu des milliers de jeunes Palestiniens, et nous ne 
connaissons toujours pas le sort d’un grand nombre 
d’entre eux. Elle a impose un siege aux civils 
palestiniens pour les affamer et pour declencher une 
guerre. Elle a aussi detruit totalement 1’infrastructure 
de 1’Autorite palestinienne. Elle a persevere dans son 
insouciance, et la communaute internationale ne lui a 
oppose qu’un silence complet. Elle a ete jusqu’a 
detruire des hopitaux et des lieux de culte, aussi bien 
musulmans que chretiens, au point ou les Palestiniens 
ne peuvent meme pas enterrer leurs martyrs. 


La question qui se pose maintenant est la 
suivante : pourquoi ces pays ne sont-ils pas intervenus 
pour proteger les regies fondamentales des droits de 
l’homme et du droit international qui ont ete 
continuellement violees en Palestine? N’est-ce pas la 
une preuve categorique de la politique de deux poids, 
deux mesures pratiquee par ces Etats - la meme 
politique qui est pratiquee par le Conseil de securite? 

L’entite sioniste est un regime egoi'ste et raciste 
qui ne s’interesse pas a la paix mondiale. Elle cherche 
a detruire ce que la civilisation humaine a edifie a tous 
les niveaux - juridique, economique et social. Elle a la 
responsabilite historique d’avoir seme les graines du 
terrorisme au Moyen-Orient depuis le debut du siecle 
dernier. Elle continue jusqu’a aujourd’hui a pratiquer 
une politique de terreur sous toutes ses formes. 

Le Conseil de securite a une occasion historique 
de prouver qu’il peut obliger l’entite sioniste a faire 
preuve de respect a l’egard de la Charte. Le Conseil est 
done appele aujourd’hui a assumer sa responsabilite 
vis-a-vis de cette entite dans le but de mettre en oeuvre 
les resolutions de la legitimite internationale, de mettre 
fin a l’agression sioniste qui s’intensifie et de lever 
immediatement et sans condition le siege impose au 
peuple palestinien et a son President Yasser Arafat, qui 
poursuit sa lutte. 

Le President (pcirle en russe) : Je remercie le 
representant de l’lraq des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Mauritanie. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ould Deddach (Mauritanie) (parle en 
arabe ) : Au nom de ma delegation, je tiens tout d’abord 
a vous adresser. Monsieur le President, nos felicitations 
a l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite, et a vous remercier d’avoir 
convoque cette seance publique. Nous remercions 
egalement votre predecesseur, l’Ambassadeur Ole 
Peter Kolby de la Norvege, pour la maniere excellente 
dont il a dirige les travaux du Conseil pendant le mois 
de mars. 

II y a quelques jours, le Conseil s’est penche sur 
la situation grave qui decoule de la reoccupation des 
territoires de 1’Autorite palestinienne par les forces 
palestiniennes, de leurs pratiques barbares et du siege 
impose au heros de la resistance, le President Yasser 
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Arafat. Le Conseil a pu adopter la resolution 1402 
(2002), dans laquelle il demande le retrait des troupes 
israeliennes de tous les territoires relevant de l’Autorite 
palestinienne, conformement aux accords signes par les 
parties israelienne et palestinienne. II a egalement 
demande a Israel de lever le siege dont le President 
Yasser Arafat fait l’objet et de retourner a la table des 
negociations. Le Conseil assumait ainsi sa 
responsabilite de jouer pleinement son role dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Maintenant plus que jamais, il doit assumer sa 
responsabilite et s’acquitter de son devoir 
conformement au mandat qui lui est confie dans la 
Charte. 

Le siege etouffant que subit le peuple palestinien 
dans les territoires occupes expose des femmes, des 
enfants et des vieillards innocents a une catastrophe 
humanitaire tragique qui devrait etre rejetee et 
combattue par tous les moyens possibles. Mon pays 
exige un retrait complet et immediat des forces 
israeliennes, un retour au cadre de Madrid et la mise en 
oeuvre sans condition de toutes les resolutions de la 
legitimite internationale, en particulier les resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite. 

Je voudrais aussi reaffirmer que la presence 
d’observateurs internationaux est necessaire pour 
proteger le peuple palestinien non arme. Le 
Gouvernement et le peuple mauritaniens tiennent a 
exprimer leur solidarity totale avec le peuple frere 
heroi'que de la Palestine, qui lutte pour faire respecter 
ses droits legitimes inalienables, et avec 1’Autorite 
palestinienne dirigee par le President Arafat - que Dieu 
le protege. 

On a demande a plusieurs reprises au President 
Arafat de prendre d’autres mesures a un moment ou il 
est assiege sans eau ni electricite; cela traduit un 
mepris total pour les sentiments arabes et islamiques. 
Cette situation qui se deteriore gravement et qui 
menace la paix et la securite dans la region tout entiere 
exige que le Conseil de securite prenne des mesures 
immediates pour mettre en oeuvre ses resolutions, en 
particulier la resolution 1402 (2002), que le Conseil a 
adoptee samedi dernier. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de la Mauritanie des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 


L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Inde. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Gopinathan (Inde) (parle en cinglciis ) : 
L’Ambassadeur Kamalesh Sharma, Representant 
permanent, aurait vivement souhaite faire la 
declaration que nous avions preparee, au titre de ce 
point, le 29 mars. Il etait indispose ce soir-la et comme 
il est aujourd’hui absent de New York, il m’a autorise a 
prononcer la declaration en son nom. 

Je voudrais commencer en exprimant la profonde 
satisfaction de notre delegation de vous voir. Monsieur 
le President, presider les deliberations du Conseil de 
securite durant ce mois. Nous vous souhaitons plein 
succes dans votre tache et nous vous assurons de la 
pleine cooperation de notre delegation. Nous voudrions 
egalement remercier la delegation de la Norvege pour 
la fagon efficace avec laquelle elle a dirige les travaux 
du Conseil au mois de mars. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite au 
Conseil aujourd’hui par 1’Ambassadeur Kumalo, 
Representant permanent de l’Afrique du Sud, en sa 
qualite de President du Mouvement des pays non 
alignes. Il etait deja intervenu dans le debat du Conseil 
sur ce point au cours de la seance d’urgence convoquee 
le 29 mars. Notre declaration d’aujourd’hui cherche 
simplement a fournir des elements supplementaires sur 
notre position face a la crise du Moyen-Orient. 

Jaswant Singh, Ministre des affaires exterieures 
de l’lnde, a parle au President Arafat et au Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres 
d’Israel, Shimon Peres, au cours des deux derniers 
jours. Exprimant la profonde consternation de l’lnde 
face aux derniers evenements, il leur a demande 
d’appliquer la resolution 1402 (2002) du Conseil de 
securite, qui demande aux deux parties d’oeuvrer a un 
cessez-le-feu effectif et au retrait, a la cessation 
immediate de tous les actes de violence et a une pleine 
cooperation avec M. Zinni, l’Envoye special americain. 

Le Ministre Jaswant Singh a indique au Vice- 
Premier Ministre Peres qu’avec l’isolement du 
President Arafat et son emprisonnement virtuel, Israel 
aggravait les problemes au lieu de les attenuer, rendant 
la tache d’assurer la paix beaucoup plus difficile. Le 
Ministre a fait savoir au President Arafat que l’lnde le 
considerait comme le symbole de la nation 
palestinienne et se preoccupait de sa securite et de son 
bien-etre. La situation avait besoin d’etre maitrisee et 
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controlee. Un grand nombre de civils innocents des 
deux cotes ont deja ete tues, et cela devait s’arreter. La 
situation etait extremement troublante et il n’etait pas 
acceptable d’arriver a une telle impasse. L’Inde se 
tenait aux cotes du peuple palestinien en ces heures 
difficiles. Le Ministre des affaires exterieures a indique 
au President Arafat et au Vice-Premier Ministre Peres 
que l’lnde etait disposee a tout faire pour ramener la 
paix en Asie occidentale. 

L’Envoye special du President Arafat, Hani al- 
Hassan, a appele le Premier Ministre Atal Behari 
Vajpayee ce matin a New-Delhi. Le President Arafat a 
exprime sa gratitude pour le soutien constant que 
l’lnde lui apportait, ainsi qu’a la cause palestinienne et 
au peuple palestinien. Le Premier Ministre Vajpayee a 
exprime sa preoccupation sur la sante et le bien-etre du 
President Arafat et souligne que l’lnde est vivement 
troublee par la presente situation et se tient prete a tout 
faire pour agir en faveur de la paix dans la region. 

Pour terminer, je voudrais citer des extraits de la 
declaration de Jaswant Singh a Shanghai le ler avril, 
au cours de sa recente visite en Chine. Evoquant la 
situation au Moyen-Orient, le Ministre des affaires 
exterieures a dit : 

«Le President Arafat est le chef du peuple 
palestinien. Soumettre le President Arafat a ce 
traitement, c’est priver les Palestiniens de leur 
sentiment d’avoir une patrie. Cela doit s’arreter. 
Ce qui doit egalement s’arreter, ce sont les actes 
terroristes. La violence qui engendre la violence 
n’est pas une reponse. La resolution 1397 (2002) 
du Conseil de securite des Nations Unies 
demande a Israel et a la Palestine de maintenir la 
paix. Cela est imperatif. Tous les autres accords a 
cet egard, le plan Tenet, le rapport Mitchell, les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil 
de securite des Nations Unies et le principe “terre 
contre paix” peuvent reactiver le processus de 
paix. Ce n’est pas simplement une preoccupation 
pour le Moyen-Orient, mais une preoccupation 
mondiale beaucoup plus large. » 

A cela, je voudrais ajouter la mise en oeuvre 
immediate et effective de la resolution 1402 (2002), 
adoptee par le Conseil dans les premieres heures du 
30 mars. Nous demandons au Conseil de securite de 
travailler avec les parties concernees pour mettre fin a 
la violence et d’oeuvrer a la reprise immediate du 


dialogue et des negociations, en vue d’instaurer une 
paix durable et la securite pour tous dans la region. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de l’lnde des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Costa Rica. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Niehaus (Costa Rica) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je voudrais commencer ma 
declaration en vous felicitant de votre accession a la 
presidence du Conseil en ce moment important pour la 
paix et la securite internationales. 

J’ai l’honneur d’intervenir au Conseil au nom des 
19 Etats membres du Groupe de Rio, en ma qualite de 
Secretaire pro tempore. 

Les Etats membres du Groupe de Rio notent avec 
une vive preoccupation les recents evenements 
survenus au Moyen-Orient. A cet egard, le Groupe que 
je represente, fermement convaincu que la paix entre 
les peuples palestinien et israelien ne peut se faire que 
par un reglement pacifique des differends, tel que 
consacre dans le droit international, a declare, d’abord, 
qu’il salue l’adoption par le Conseil de securite des 
resolutions 1397 2002) et 1402 (2002) dans lesquelles, 
rappelant ses precedentes resolutions pertinentes, le 
Conseil reaffirme sa vision du Moyen-Orient en tant 
que region ou deux Etats, Israel et la Palestine, vivront 
cote a cote dans des frontieres sures et reconnues. 

Deuxiemement, le Groupe de Rio a exprime sa 
satisfaction a la suite de l’initiative de paix de Son 
Altesse royale le Prince heritier Abdallah ben 
Abdelaziz, initiative qui cree de nouveaux espoirs de 
paix et illustre l’utilite de normaliser les relations entre 
tous les pays de la region. 

Troisiemement, il lance un vigoureux appel a tous 
les Etats concernes par le processus de paix durable au 
Moyen-Orient a tout faire sur le plan politique pour 
mettre en oeuvre la proposition du Conseil de securite. 

Quatriemement, il appelle les parties au conflit a 
cesser immediatement tous les actes de violence et de 
harcelement, quelle que soit leur origine, y compris les 
actes terroristes et toute forme de provocation, 
d’incitation a la violence et a la destruction. 

Dans les circonstances actuelles, il est 
indispensable que les parties au conflit respectent 
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immediatement et inconditionnellement les dernieres 
resolutions du Conseil, qu’elles prennent les premieres 
mesures pour arreter la spirale de la violence et de la 
destruction, qu’elles agissent concretement pour 
retablir la confiance et qu’elles cooperent pleinement 
avec les efforts du Secretaire general et des quatre 
envoyes speciaux, charges de reactiver le processus de 
paix. 

Comme le Secretaire general l’a dit avec sagesse, 
il est indispensable aujourd’hui que les parties 
renoncent a la logique de guerre et de destruction et 
adherent a la logique de paix et de progres. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant du Costa Rica des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant d’Oman. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Hassan (Oman) (parle en arabe) : Le 
Representant permanent d’Oman devait intervenir mais 
malheureusement, il a du quitter la salle, il y a 
quelques minutes, et il reviendra d’ici peu. 

Je voudrais d’abord, au nom de ma delegation, 
vous feliciter chaleureusement. Monsieur le President, 
d’assumer la presidence du Conseil au cours de ce 
mois. Nous avons pleine confiance dans vos talents de 
diplomate et dans les positions adoptees par votre pays, 
un pays ami, la Federation de Russie, ce qui permettra 
au Conseil de realiser ses objectifs, et principalement 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Je ne saurais manquer de saisir cette occasion pour 
feliciter votre predecesseur, l’Ambassadeur de la 
Norvege, M. Peter Kolby, et les membres de sa 
delegation pour la maniere exemplaire dont ils ont 
conduit les travaux du Conseil au cours du mois 
dernier. 

Ma delegation vous remercie egalement, 
Monsieur le President, ainsi que tous les autres 
membres du Conseil, d’avoir repondu a la demande du 
Groupe arabe en convoquant cette seance d’urgence 
afin d’examiner la situation dans les territoires arabes 
occupes, et en particulier en Palestine. Nous voulons 
croire que cette seance aboutira a des resultats concrets 
en permettant d’adopter des resolutions qu’il sera 
possible d’appliquer. 

Il va sans dire que la tenue de cette seance n’est 
pas le fruit du hasard, mais repond a la situation 


extremement dangereuse qui regne dans les territoires 
arabes occupes, ainsi qu’au refus d’Israel de repondre 
aux demandes qui lui ont ete faites dans les resolutions 
1397 (2002) et 1402 (2002) du Conseil de securite : 
declarer un cessez-le-feu, se retirer des territoires 
occupes et lever le siege impose actuellement au 
President Arafat. Comme on le sait - ce n’est un 
mystere pour personne - ce n’est pas la premiere fois, 
ni meme la seconde ou la troisieme que le peuple 
palestinien a recours au Conseil de securite pour en 
appeler a la conscience de la communaute 
internationale, incarnee par ce Conseil, afin d’etre 
protegee des pratiques inhumaines d’Israel. 
L’incapacite du Conseil de repondre a cette requete par 
le passe a necessite la tenue aujourd’hui de cette 
nouvelle seance. Le Conseil de securite est responsable 
au titre de la Charte d’endiguer la situation actuelle, 
qui a conduit a des meurtres organises, au blocus de 
villes et de villages et a la situation de terreur et de 
siege dans laquelle vit tout un peuple. 

Ce Conseil a adopte recemment deux resolutions 
importantes, les resolutions 1397 (2002) et 1402 
(2002), dans lesquelles il a demande aux deux parties 
interessees de renoncer a la violence et de revenir a la 
table de negociations. 

Toutefois, comme a l’accoutumee, Israel a tourne 
le dos a ces resolutions. Bien plus, des l’adoption de la 
resolution 1402 (2002), Israel a encore etendu son 
occupation des territoires palestiniens et a deploye de 
nouvelles forces dans d’autres regions de la 
Cisjordanie, comme Bethleem, Qalqiliya, Tulkarem, 
Naplouse, Djenine, ainsi que d’autres zones 
palestiniennes, qui sont devenues de veritables champs 
de bataille et des theatres d’affrontement entre les 
forces israeliennes et un peuple non arme et assiege 
qu’Israel essaie de liquider par tous les moyens. Voila 
done la reponse d’Israel aux resolutions adoptees par 
ce Conseil. Que fait done le Conseil face a une 
situation de ce genre, face a un Etat qui ne respecte pas 
les resolutions de ce Conseil, qui n’en fait aucun cas et 
qui leur tourne meme carrement le dos? 

Nous langons de nouveau un appel au Conseil de 
securite pour qu’il assume pleinement ses 
responsabilites et se penche de fagon serieuse et 
responsable sur cette situation qui fait peser de graves 
dangers sur la paix et la securite internationales. Il doit 
montrer une volonte sincere de faire appliquer ces 
resolutions aussi rigoureusement qu’il l’a fait pour 
d’autres situations ayant donne lieu a 1’adoption de 
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resolutions du Conseil, a l’etablissement de 
mecanismes de suivi et de controle et a la mise en 
place de comites. Nous demandons egalement au 
Conseil de faire droit a la requete du vaillant peuple 
palestinien, qui tient bravement tete a l’occupation 
malgre les exactions de toutes sortes dont il est l’objet 
et le siege en regie auquel il est soumis, ainsi que les 
chatiments collectifs et les tentatives de liquidation 
physique. Pour cela, il doit veiller a la mise en oeuvre 
effective des resolutions passees du Conseil de securite 
contre Israel et envisager des mesures concretes a 
adopter pour assurer une protection effective au peuple 
palestinien contre les exactions des autorites 
israeliennes. 

La credibility du Conseil est mise a rude epreuve, 
aujourd’hui plus encore que par le passe. Il faut 
appliquer a Israel les memes mesures que celles 
appliquees a d’autres parties, faute de quoi, il est 
permis de parler de deux poids deux mesures; c’est 
meme devenu la marque de ce Conseil et cela entame 
gravement sa credibility. 

Le Conseil de securite doit etre penetre de cette 
verite ; le peuple palestinien est un peuple occupe, la 
terre palestinienne est une terre occupee. Le peuple 
palestinien, qui ploie sous le joug de l’occupation, doit 
etre protege - par les instruments internationaux en 
vigueur, y compris la Convention de Geneve de 1949 et 
les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite. Ces resolutions et ces conventions 
internationales existent, mais quel en est le resultat 
concret aujourd’hui? Ou en est le droit des peuples a 
disposer d’eux-memes et a vivre en paix? Nous langons 
un appel a ce Conseil, et en particulier a ses membres 
permanents, afin qu’ils assument les responsabilites qui 
leur incombent et qu’ils lancent un message unifie a 
Israel, qui doit comprendre qu’il n’est pas au-dessus du 
droit ou de la legitimite international. Israel doit 
retirer ses forces de toutes les villes et de tous les 
villages palestiniens. Il doit mettre fin immediatement 
au siege du quartier general de l’Autorite palestinienne 
et de M. Arafat, qui reste le symbole et la reference 
supreme du peuple palestinien et de sa lutte heroique. 
C’est le seul moyen d’executer les resolutions de la 
legitimite internationale. 

Mon pays va parler ici en vertu des relations 
d’amitie et de franchise qui nous unissent aux Etats- 
Unis; je voudrais dire que nous sommes tres 
preoccupes de la position des Etats-Unis, qui ne 
condamnent pas Israel avec la meme severity qu’ils 


condamnent les actions palestiniennes. Ainsi, les 
responsables des Etats-Unis continuent de demander a 
M. Arafat de faire davantage d’efforts afin de 
condamner les actes de violence et de terreur, alors que 
sa liberte de circulation est gravement entravee par le 
dispositif militaire israelien et par la barbarie 
israelienne. Comment serait-il possible pour une 
autorite ou un commandement militaire de mettre fin 
de cette maniere a ce genre d’actes, surtout quand ils 
sont provoques par le desespoir que ressentent les 
Palestiniens face a l’injustice de l’occupation 
israelienne? Nous demandons a la communaute 
internationale, au Conseil de securite, et en particulier 
aux Etats-Unis d’Amerique, qui ont beaucoup 
d’influence sur Israel, de peser de toute leur influence, 
dans l’interet des peuples palestinien et israelien, pour 
faire comprendre clairement, publiquement et en toute 
impartiality quelles sont les realites sur le terrain. Nous 
reaffirmons qu’il est necessaire de poursuivre dans la 
voie de la paix, qui demeure la seule voie viable de 
reglement du probleme que connait la region. Il faut 
mettre en oeuvre des solutions politiques dans le 
contexte du respect de la legality internationale et des 
processus de paix actuels, en particulier de l’initiative 
de paix qui ete annoncee tout recemment au Sommet 
arabe de Beyrouth. 

En conclusion, ma delegation, ainsi que celles des 
Etats epris de paix, espere que le Conseil de securite 
pourra mettre fin a une vision politique etriquee des 
choses et etre a la hauteur de sa responsabilite de 
proteger la paix et la securite internationales. Les 
efforts du Conseil doivent porter sur la protection de la 
surete et de la securite des peuples occupes et soumis a 
un comportement arbitraire. 

Le President (parle en russe) ; Je remercie le 
representant d’Oman des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de Bahrein. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe ) : Je 
voudrais d’emblee vous feliciter. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois-ci. Nous vous souhaitons un 
plein succes dans vos travaux. Nous voudrions aussi 
remercier votre predecesseur, l’Ambassadeur de la 
Norvege, qui a dirige les travaux du Conseil avec une 
grande sagesse. 
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La situation dans les territoires palestiniens 
continue de se deteriorer de jour en jour. Israel a 
intensifie son agression contre le peuple palestinien et 
envahi la plus grande partie des territoires de 1’Autorite 
palestinienne afin de detruire leur infrastructure, qui 
avait coute extremement cher a mettre sur pied. . En 
outre, les bombardements arbitraires et le recours 
excessif a la force contre un peuple sans defense dont 
la seule arme est sa determination de mettre fin a 
l’occupation israelienne font de plus en plus de 
victimes parmi les jeunes, les femmes, les enfants et 
les personnes agees. Israel continue d’assieger les 
villes palestiniennes et d’en affamer et tuer les 
habitants sans autre forme de proces. Cette politique 
degression vise egalement le quartier general de 
Yasser Arafat, President de 1’ Autorite palestinienne et 
symbole vivant du peuple palestinien. Personne ne sait 
comment mettre fin a ces actes terroristes perpetres par 
Israel, la puissance occupante. 

Les forces israeliennes ont empeche les blesses 
d’arriver dans les hopitaux et ont tire des coups de feu 
contre des ambulances, les empechant d’atteindre leur 
destination, en violation de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949 relative a la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, qui constitue la base du 
droit humanitaire international. Au premier alinea de 
Particle 3, la Convention prevoit ce qui suit : 

« Les personnes qui ne participent pas 
directement aux hostilites, y compris les membres 
de forces armees qui ont depose les armes et les 
personnes qui ont ete mises hors de combat par 
maladie, blessure, detention ou pour toute autre 
cause, seront en toutes circonstances traitees avec 
humanite.» 

Pire encore, Israel empeche les habitants d’enterrer 
leurs morts, dont certains etaient morts en martyrs 
plusieurs jours auparavant. Ceci est contraire aux 
preceptes islamiques et constitue une violation 
flagrante de toutes les lois et normes humanitaires 
internationales. 

Les forces d’occupation israeliennes ont commis 
des actes que l’on ne peut decrire que comme des 
crimes de guerre du XXIe siecle. Au Sommet du 
Millenaire, les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
cherche a faire de ce siecle une ere de paix, de securite 
et de calme. Toutefois, le Gouvernement israelien 
actuel a reduit tous ces reves a neant et fait du langage 
de la violence et du terrorisme d’Etat une politique 


organisee et le comportement quotidien de l’Etat 
d’Israel, force d’occupation. 

Le Premier Ministre israelien n’a pas pu trouver 
dans son vocabulaire behavioriste le moyen de 
cooperer avec l’initiative de paix arabe adoptee au 
Sommet de Beyrouth. Dans son repertoire, il n’a rien 
d’autre que le terrorisme d’Etat dont il se sert pour 
mettre un terme au processus de paix. Les pratiques 
israeliennes contre le President Arafat, symbole de la 
lutte palestinienne et President elu du peuple 
palestinien, sont extremement dangereuses. Le 
terrorisme d’Etat pratique par Israel ne peut qu’amener 
la destruction sur toute la region. C’est ce que le 
Gouvernement israelien tente de faire. La communaute 
internationale doit mettre un terme a Pagression 
israelienne afin de detourner une catastrophe dont les 
repercussions pour la region et pour le monde entier 
seraient inseparables et incalculables. 

En conclusion, nous demandons a Israel, 
puissance occupante dans les territoires occupes, de 
faire les choses suivantes. Premierement, il doit 
respecter les dispositions de la quatrieme Convention 
de Geneve de 1949 et les principes du droit 
humanitaire international et du droit international 
relatif aux droits de l’homme. Deuxiemement, il doit se 
retirer immediatement et sans conditions de toutes les 
villes et de tous les villages palestiniens, y compris 
Ramallah, quartier general provisoire de l’Autorite 
palestinienne, et lever le siege impose au President de 
l’Autorite. Troisiemement, il doit lever le bouclage du 
peuple palestinien dans tous les territoires occupes, y 
compris les lieux saints et les lieux de culte islamiques 
et chretiens. Quatriemement, il doit appliquer toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier les resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002). 

A cette fin, le Conseil devra prendre des mesures 
efficaces pour contraindre Israel a respecter ses 
resolutions qui sont restees lettre morte. Le Conseil 
doit reaffirmer que, si l’occupation israelienne des 
territoires palestiniens et autres ne cesse pas, la region 
ne pourra jamais jouir du calme ou de la paix. La paix 
et la securite internationales seront constamment 
menacees. Le Conseil de securite doit done s’acquitter 
de ses responsabilites au titre de la Charte des Nations 
Unies. Le Conseil est tenu d’utiliser tous les moyens 
possibles pour faire pression sur l’Etat agresseur, 
Israel, pour qu’il mette fin a son occupation des 
territoires arabes. 
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Nous demandons au Conseil de securite de 
depecher immediatement des observateurs 
internationaux qui garantiront la protection des civils 
palestiniens. L’histoire ne reconnaitra pas le role que 
doit jouer le Conseil si ce dernier ne s’acquitte pas de 
ses responsabilites. En outre, il est inacceptable que le 
Conseil reste paralyse pendant que la paix et la securite 
internationales sont menacees, car le Conseil a le 
devoir de preserver la paix et la securite 
internationales. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de Bahrein des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Soudan. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Erwa (Soudan) (parle en arabe) : Je suis 
heureux. Monsieur le President, de vous adresser nos 
felicitations ainsi qu’a votre pays, qui est ami du mien, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. Nous saluons dans ce contexte l’oeuvre 
accomplie par l’Ambassadeur Ole Peter Kolby de la 
Norvege et sa delegation lors de sa presidence du 
Conseil, le mois dernier. 

C’est la deuxieme reunion que le Conseil de 
securite tient en moins de cinq jours pour examiner la 
situation critique, qui se deteriore chaque jour, dans les 
divers territoires palestiniens. Ces territoires voient une 
escalade dangereuse de la situation car Israel, la 
puissance occupante, continue de massacrer et de 
commettre des crimes de guerre et un genocide contre 
le peuple palestinien sans defense. Cela se produit au 
vu et au su du monde entier qui suit sur les ecrans de 
television l’emploi excessif de la force, des assassinats 
systematiques de citoyens innocents, de l’isolement des 
villes et des villages palestiniens par les chars et les 
vehicules militaires, de l’occupation du siege de 
l’Autorite palestinienne - quartier general du President 
Yasser Arafat, qui est enferme dans une seule piece; et 
des coupures d’eau et d’electricite - mesure immorale, 
inhumaine et sans precedent. 

Je serais heureux si nous pouvions avoir ici une 
liste de toutes les violations des droits de Phomme 
commises par Israel. Le monde a assiste a 1’agression 
perpetree contre des lieux saints, des mosquees et des 
eglises, ainsi qu’a des attaques contre les ambulances 
qui ont essuye des tirs alors meme qu’elles 
transportaient des blesses. En outre, Israel n’a pas 


permis d’enterrer des morts. L’hopital de Ramallah 
s’est vu oblige d’enterrer les morts dans sa cour dans 
une fosse commune; de cela, les ecrans de television 
du monde entier ont egalement temoigne. 

Les yeux du monde entier se tournent a present 
vers le Conseil pour qu’il agisse et de voir si ses 
resolutions seront mises en oeuvre, etant donne 
l’agression qui est perpetree en violation flagrante de 
la Charte des Nations Unies, des conventions 
humanitaires internationales et de la quatrieme 
Convention de Geneve. 

Puisque Israel continue de faire fi de la volonte 
de la communaute internationale, il appartient au 
Conseil de securite d’agir immediatement pour 
s’opposer a Israel, qui a depasse toutes les limites par 
ses actes degression. Au moment ou nous nous 
reunissons, Israel tente d’occuper la ville de Naplouse 

- elargissant ainsi cette agression - au mepris de toutes 
les resolutions internationales. 

C’est avant tout pour le Conseil un devoir moral 

- qui decoule de ses responsabilites en vertu de la 
Charte des Nations Unies - que d’arreter la violence et 
l’emploi arbitraire de la force par les forces 
israeliennes d’occupation contre les civils palestiniens 
innocents et sans defense. C’est pour le Conseil un 
devoir moral que de fournir une protection d’urgence 
en depechant une force internationale qui surveillerait 
le retrait israelien exige par la resolution 1402 (2002) 
du Conseil. 

Nous avoirs vu le Conseil tenir de nombreuses 
reunions et adopter des resolutions et des declarations 
presidentielles concernant la protection des civils. De 
nombreux Etats ont plaide pour le respect des droits de 
l’homme et la protection des civils dans les zones de 
conflit et en ont fait une priorite de leur politique 
etrangere. Pourquoi ces Etats se taisent-ils a present? 
Pourquoi n’entendons-nous pas a present leur voix? 
Certains vont meme jusqu’a justifier les actions 
d’Israel, qui equivalent a un genocide. 

Nous sommes ici confrontes a un cas clair ou les 
civils - notamment les femmes, les enfants et les 
personnes agees - subissent les pires traitements et la 
pire repression. Cela exige que le Conseil agisse 
conformement a la volonte exprimee par de nombreux 
Etats, a savoir que cette action rapide soit prise sous la 
forme d’une protection fournie aux civils en Palestine. 
Si le Conseil de securite n’agit pas rapidement et ne 



S/PV.4506 (Resumption 1) 


s’acquitte pas de ses responsabilites, il renoncera en 
fait a respecter ses obligations en vertu de la Charte. 

Le criminel de guerre Ariel Sharon a affiche son 
mepris pour la resolution 1402 (2002) du Conseil de 
securite en declarant la guerre aux Palestiniens et en 
tenant pour un ennemi le President Yasser Arafat, qui 
est le President legitime de P Autorite palestinienne - 
cela bien malgre que le recent sommet arabe a 
Beyrouth ait montre par Padoption de Pinitiative du 
Prince heritier Abdallah Bin Abdul Aziz que les Arabes 
sont en faveur de la paix. 

Israel a simplement declare que les Arabes ne 
voulaient pas la paix et a exige la securite et la 
reconnaissance de son Etat. Mais ses intentions 
veritables - Peffusion de sang - ont ete devoilees. 
Israel a eu recours a une politique de repression et de 
tueries contre le peuple palestinien sans defense et a 
occupe a nouveau les villes palestiniennes et les a 
isolees en les declarant zones militaires, dans une 
tentative claire d’embraser la region entiere, ce qui 
aurait des repercussions, certes encore inconnues a ce 
jour, qui a coup sur menaceraient la paix et la securite 
internationales. 

La securite que recherche Israel par la violence 
ne sera jamais garantie tant que cet Etat poursuivra sa 
politique degression et d’expansion, en occupant des 
villes palestiniennes et en commettant des massacres et 
des assassinats quotidiens a Pencontre du peuple 
palestinien. La violence engendre la violence. Les 
justifications aberrantes presentees par Israel, affirmant 
que sa campagne vise a combattre le terrorisme ou 
constitue une defense legitime, sont inacceptables. 
C'est le peuple palestinien qui combat le terrorisme 
d’Etat, afin de mettre fin a Poccupation israelienne. 

Qui de nous se plierait a Poccupation et au 
colonialisme sans offrir de resistance? L’histoire des 
peuples de tous les Etats presents ici abonde en 
exemples de lutte contre Poccupation et le 
colonialisme. Ce qui garantirait veritablement la 
securite d’Israel, c’est le retrait total des territoires 
palestiniens et arabes, du Golan syrien et du reste du 
territoire libanais, conformement aux resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) du Conseil de securite, permettant 
au peuple palestinien de creer son Etat, avec pour 
capitale A1 Qods. C’est alors, et alors seulement, que la 
paix regnera dans la region. 

Du haut de cette tribune, nous invitons la 
communaute internationale, notamment les Etats-Unis 


d'Amerique, P Union europeenne et les Etats epris de 
paix, a adopter une position ferme pour amener le 
Gouvernement israelien a s’abstenir de poursuivre une 
politique d’affrontement, d’assassinats et de repression. 
Cette politique ne justifie pas l’inacceptable et ne 
signifie pas que ceux qui ont des droits doivent y 
renoncer. 

Pour terminer, nous reaffirmons l’appui du 
Soudan au peuple palestinien, qui defend avec 
heroi'sme ses droits legitimes - je le repete - a 
recouvrer ses terres et a reprendre sa place parmi les 
nations, face a l’injustice et a l’agression qui se 
poursuivent au mepris total de toutes les lois et des 
normes internationales, aussi bien que des religions 
revelees et de la morale humaine. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant du Soudan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de la Republique-Unie de Tanzanie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Mwakawago (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : Je voudrais associer ma delegation 
a la declaration faite par PAmbassadeur Dumisani 
Kumalo, Representant permanent de l’Afrique du Sud, 
au nom du Mouvement des non-alignes. 

Au moment ou nous nous reunissons ici 
aujourd'hui, la situation au Moyen-Orient se deteriore 
rapidement. Deja, depuis septembre 2001, plus de 1000 
Palestiniens et 400 Israeliens sont morts, dont la 
majorite sont des civils. Le bilan des morts s’alourdit 
de jour en jour. Les rapports en provenance de la 
region brossent un tableau bien sombre. 

Le mois dernier, le Conseil de securite s'est reuni 
en seance d’urgence et a adopte a l’unanimite la 
resolution 1397 (2002) du 12 mars, sans vote negatif. 
La resolution n’etait nullement ambigue en ce que 
demandait le Conseil aux parties, mais on n’a decele 
aucun mouvement visible pour ce qui est de respecter 
cette resolution. Bien au contraire, ce qui est evident, 
c'est la destruction systematique de l’Autorite 
palestinienne et le confinement de son chef dans ses 
bureaux, ou il est prive pratiquement de services. Cette 
situation ne peut qu’alimenter la colere, le ressentiment 
et, c’est le moins qu’on puisse dire, l’humiliation. 
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Le 30 mars, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1402 (2002) qui, entre autres choses, au 
paragraphe 1, «demande le retrait des troupes 

israeliennes des villes palestiniennes, y compris 
Ramallah ». La situation sur le terrain demontre le 
contraire : de nouvelles villes sont occupees, et Lon 
s’interroge sur le sort qui sera reserve aux territoires 
occupes. 

Une analyse de la situation revele ce qui suit : la 
destruction de l’Autorite palestinienne peut etre 
interpretee comme la negation de tout semblant de 
droit des Palestiniens a leur propre Etat. Cette 
conclusion est corroboree par le fait qu’aucune 
declaration dans ce sens n'a ete faite par les autorites 
israeliennes pendant la campagne en cours. Le droit a 
L autodetermination est prevu dans la Charte de 
1’Organisation. Aucun faux-fuyant ne peut attiedir la 
determination d’un peuple qui cherche a se liberer et a 
etablir son autonomie. 

Mon gouvernement est extremement inquiet 
devant l’escalade de la violence et des incursions 
militaires dans les zones relevant de 1’ Autorite 
palestinienne. Ces incursions se sont accompagnees 
d’une destruction generalisee de biens durement 
gagnes, surtout dans les zones palestiniennes. Des 
chatiments collectifs sont infliges au peuple 
palestinien, en violation des principes de base de 
1’ Organisation. 

Dans nos precedentes interventions, nous avons 
eu l’occasion d’evoquer le recours excessif a la force 
de la part des autorites israeliennes. La situation est 
encore pire aujourd'hui. II est inutile de souligner 
l’inegalite des forces entre les parties, pour employer 
un euphemisme. En langant des appels aux parties, il 
est important de tenir compte de cette realite. 

Mon gouvernement lance un ferme appel au 
Conseil de securite pour qu’il prenne des mesures 
urgentes afin de mettre fin au carnage en cours dans la 
region. Les exigences securitaires doivent etre 
contrebalancees par une assurance sans equivoque aux 
Palestiniens que la naissance d’un Etat, a la fois viable 
et respecte, n’est pas loin. La violence et les attaques 
ne resoudront pas la question palestinienne ni 
n’assureront la securite d’Israel. 

Mon gouvernement pense que pour progresser 
sensiblement vers une solution a la crise, 1’ autorite et 
la securite du President Arafat doivent etre garanties. 


Le Conseil ne devrait laisser planer aucune ambigui'te 
sur cette question. 

Mon gouvernement lance un appel aux deux 
parties pour qu’elles respectent les resolutions du 
Conseil de securite, mais plus encore au Gouvernement 
israelien qui a le dessus dans l’affrontement actuel. En 
derniere analyse, seules des negociations pacifiques 
permettront d’arriver a la solution si necessaire de ce 
conflit historique. II appartient done aux deux parties 
de mobiliser d’urgence la volonte politique qui 
permettra un retour aux negociations. II y a quelques 
semaines seulement, on croyait entrevoir l’esperance 
qu’une solution negociee etait fondee. On se demande 
maintenant s’il y a toujours des raisons d’esperer. 

Pour terminer, j’aimerais reiterer l’appui de mon 
gouvernement au Secretaire general, M. Kofi Annan, et 
aux efforts inlassables qu’il deploie pour obtenir un 
cessez-le-feu et un reglement pacifique du conflit. La 
situation exige du Conseil de securite des mesures 
urgentes, conformement au paragraphe 1 de 
l’Article 24 de la Charte et a ses autres chapitres 
pertinents. Le monde exige des mesures resolues, rien 
de moins. II ne doit pas y avoir d’autres vies 
inutilement sacrifices, surtout celles des civils. Nous 
langons un appel au Conseil pour qu’il se serve de 
l’immense arsenal d’instruments dont il dispose afin de 
restaurer la paix dans la region. Nous pensons que les 
principaux protagonistes doivent avoir une liberte 
totale pour jouer un role dans la solution de ce conflit. 

Il n’y a pas de temps a perdre. Nous esperons que 
le Conseil se montrera a la hauteur. Le plan de route 
des Palestiniens doit etre etabli pour leur donner de 
l’espoir et de la determination. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de la Republique-Unie de Tanzanie des 
aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de Djibouti. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Olhaye (Djibouti) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque tres rapidement la presente seance, compte 
tenu du desastre et de l’embrasement qui font rage dans 
les territoires palestiniens. Depuis 1’adoption de la 
resolution 1402 (2002) samedi dernier, la situation, au 
lieu de s’ameliorer, est devenue impossible a maitriser 
et a atteint un niveau inquietant et dangereux. 
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L’indignation internationale, et les appels incessants a 
la moderation, en faveur d’un cessez-le-feu et d’un 
retrait immediat, n’ont pas ete entendus. Israel a elargi 
sa guerre et a poursuivi son offensive militaire 
effrenee, visant uniquement 1’infrastructure et les 
institutions de LAutorite palestinienne. Comme l’a dit 
le Secretaire general lorsqu’il s'est adresse lundi au 
Conseil, « il faudrait un optimisme sans borne pour 
dire que le pire est passe ». 

Je felicite le Secretaire general de son courage et 
de son honnetete quant a l’anarchie et l’effusion de 
sang qui se poursuivent. La resolution 1402 (2002) est 
le meilleur instrument dont nous disposions pour 
mettre fin aux menaces non dissimulees qui sont faites 
a la paix et a la securite dans la region. 

Comme nous ne l’avons que trop dit, mon pays 
condamne toutes les attaques contre les populations 
civiles, qu’il s’agisse de la population palestinienne ou 
de la population israelienne. Mais le type de terreur 
infligee aux dirigeants palestiniens, a leur peuple, a 
1’infrastructure securitaire et aux institutions, au cours 
de ces derniers jours, defie toute imagination. Israel 
s’est engage dans une aventure militaire sans precedent 
qui le hantera a jamais. Les operations militaires 
israeliennes massives indiquent une reoccupation 
croissante de tous les territoires qui sont sous controle 
palestinien. 

La demonstration de force militaire a mauvais 
escient par M. Sharon pourrait paralyser 
1’infrastructure et le fonctionnement de LAutorite 
palestinienne et aggraver egalement le sort du peuple. 
La force brutale ne detruira cependant pas leur 
courage. La poursuite implacable par M. Sharon d’une 
strategie militaire qui cherche essentiellement a saper 
LAutorite palestinienne, tout en exigeant d’elle qu’elle 
reprime les groupes militants, est a courte vue. Cette 
politique ne peut que susciter le desespoir et engendrer 
davantage de violence. 

Les peuples palestinien et israelien ont tous les 
deux le droit de vivre dans la paix et la securite, avec 
un avenir assure. La guerre unilateral actuelle fait 
s’estomper cette perspective et ne sert qu’a augmenter 
les souffrances des deux cotes. Nous sommes les 
temoins d’une agression brutale effrenee. M. Arafat 
continue de languir en prison dans son quartier general 
assiege. L’assaut vindicatif contre le symbole de l’Etat 
palestinien aura de graves consequences. C'est 
egalement un affront aux dirigeants arabes qui, pour la 


premiere fois de l’histoire, ont offert a Israel une 
normalisation des relations avec tous les Etats arabes 
en echange de la fin de l’occupation des territoires 
palestiniens et du retrait de tous les territoires occupes 
au cours de la guerre de 1967. 

L’une des questions deroutantes qui, pour 
l’instant, n’a pas obtenu de reponse, est la suivante : 
qui a le pouvoir et l’influence necessaires pour contenir 
la machine militaire de Sharon? Compte tenu de la 
recrudescence des effusions de sang, les faux-fuyants 
et l’impuissance de la communaute internationale sont 
pour le moins consternants. Ceux qui sont censes 
changer les choses dans cette situation insensee sont 
pris au piege entre 1’inactivite, l’incoherence et de 
lointains espoirs. 

Comme le Secretaire general l’a dit 
energiquement au Conseil lundi dernier, la securite et 
la paix doivent etre traitees parallelement, dans l’esprit 
des resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002) du Conseil 
de securite. On ne saurait prendre en compte les 
preoccupations securitaires legitimes d’Israel 
separement ou isolement, sans prendre pleinement en 
compte les aspirations politiques legitimes du peuple 
palestinien. Dans ce contexte, la disponibilite 
manifestee par le monde arabe a vivre en paix avec 
Israel merite 1’attention pleine et entiere d’Israel. Selon 
nous, c'est la seule issue pour echapper a la haine, a la 
mefiance et a la vulnerability constante aux actes 
d’extremisme de part et d’autre. Nous esperons que le 
Conseil sera a la hauteur des attentes placees en lui 
pour ce qui est de maintenir la paix et la securite dans 
le monde entier, notamment dans les circonstances 
particulieres au Moyen-Orient. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant de Djibouti des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Bhoutan. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Pradhan (Bhoutan) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous felicite de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’avril. Permettez-moi egalement d’exprimer 
notre admiration a l’egard du travail accompli par votre 
predecesseur, le representant de la Norvege, M. Peter 
Kolby, au cours de sa presidence, le mois dernier. 
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Nous sommes rassembles ici car nous sommes 
inquiets face a l’escalade et a la violence sans fin entre 
Israel et les Palestiniens. Nous sommes inquiets de ce 
que malgre toute l’autorite et les responsabilites 
conferees par la Charte au Conseil de securite, le 
Conseil n’ait pas ete en mesure d’obtenir une cessation 
de l’epouvantable violence qui persiste depuis des 
mois, des annees et des decennies, et encore moins de 
trouver une solution a ce probleme de longue date au 
Moyen-Orient. Nous sommes inquiets de ce que les 
grandes puissances - les membres permanents du 
Conseil de securite - vers lesquelles la communaute 
internationale se tourne pour qu’elles donnent des 
directives et determinent les mesures a prendre, n’aient 
pas pu obtenir des parties au conflit au Moyen-Orient 
qu’elles renoncent a la violence et resolvent leurs 
problemes par le dialogue. 

Le probleme qui existe entre le peuple de 
Palestine et l’Etat d’Israel s’est trouve prisonnier d’un 
cercle vicieux de violence, de mort et de destruction. 
La doctrine « oeil pour oeil, dent pour dent » ne fera 
qu’alimenter ce cercle vicieux. La haine et la violence 
engendrent la haine et la violence. Ce cercle doit etre 
brise. Le Conseil de securite doit travailler a briser ce 
cercle, et il ne doit pas manquer d’en saisir toute 
occasion qui se presente. 

Ma delegation s’est felicitee de la proposition du 
Prince heritier du Royaume d’Arabie Saoudite. Nous 
estimons qu’elle comprend les elements propres a 
briser ce cercle vicieux. Ma delegation exhorte le 
Conseil de securite a commencer avec l’initiative 
lancee par le Prince. De plus, les habitants de la region, 
qu’ils soient Arabes ou Israeliens, doivent changer la 
vision qu’ils ont les uns des autres. Quoi qu’il 
advienne, ils sont voisins, et la paix et la cooperation 
valent certainement mieux que la mort, la violence et la 
destruction. 

Dans un univers interdependant et en voie de 
mondialisation - un monde qui evolue vers plus de 
mobilite, vers des marches libres et une plus grande 
interaction aucun peuple ni aucune nation ne 
peuvent exister dans l’isolement, ni se comporter 
comme un ilot referme sur lui-meme. La prise de 
conscience de cet etat de fait est vitale pour la paix et 
la stabilite a long terme dans la region. 

Enfin, la delegation du Bhoutan appelle le 
Conseil de securite a intensifier encore ses efforts pour 


conduire a une cessation immediate de la violence qui 
regne au Moyen-Orient. 

Le President (parle en russe) : Le prochain 
orateur sur ma liste est le representant du Qatar. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe ) : 
Monsieur le President, pour commencer, je voudrais, 
au nom du Qatar, President du neuvieme sommet de 
1’Organisation de la Conference islamique, vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’avril. Nous sommes 
convaincus que votre sagesse et votre experience sont 
un gage de succes des deliberations du Conseil. Votre 
prompte reaction a notre demande de convoquer une 
reunion d’urgence pour examiner la dangereuse 
situation en Palestine occupee, y compris Jerusalem, 
est pour nous un signe positif. Ma delegation voudrait 
aussi remercier 1’Ambassadeur Ole Peter Kolby, de 
Norvege, pour la sagesse et la competence avec 
laquelle il a mene les deliberations du Conseil le mois 
dernier. 

Je ne mentionnerai pas la situation tragique du 
peuple palestinien et de son President, M. Arafat, qui 
subissent les attaques et l’occupation israeliennes, car 
je suis convaincu que le Conseil est parfaitement 
informe des meurtres organises et des violations 
massives du droit international commis par Israel et de 
son mepris pour la quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre, de 1949. Toutefois, je reaffirme que le 
Conseil est responsable de ce qui se produit dans les 
territoires palestiniens occupes. Depuis qu’il a refuse 
d’envoyer des observateurs internationaux dans la 
region, la situation a considerablement empire. C’est 
parce que le Conseil a hesite a adopter la ferme 
initiative qui aurait ete dans l’interet des deux parties, 
sous le pretexte qu’Israel 1’avait rejetee. 
Manifestement, Israel ne souhaite pas la venue 
d’observateurs, qui reveleraient les violences dont il 
est 1’auteur contre des Palestiniens sans defense. Il 
continue de defier les resolutions, notamment la 
resolution 1402 (2002), qui 1’appelle a se retirer des 
territoires palestiniens occupes, declarant sans aucune 
ambigui'te qu’il refuse de se conformer aux dispositions 
de cette resolution du Conseil, bien que le Conseil soit 
l’organe supreme charge du maintien de la paix et de la 
securite. 
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Certains essaient naivement d’expliquer l’assaut 
israelien en le qualifiant de legitime defense, mais 
comment peut-on penser que detruire et mettre le feu 
aux terres du voisin peut apporter la paix? Ce n’est que 
par le dialogue et la negociation que le peuple 
palestinien peut recouvrer ses terres occupees et 
obtenir son Etat independant avec Jerusalem-Est pour 
capitale. Israel doit comprendre qu’il ne jouira jamais 
de la paix tant qu’il persistera a garder cette terre. Au 
cours de leur Sommet de Beyrouth, les dirigeants des 
pays arabes ont, en toute bonne foi, exprime leur desir 
d’avoir des relations de bon voisinage avec Israel. 

La region du Moyen-Orient connait une tension 
sans precedent. J’espere qu’il ne semble pas exagere de 
dire qu’elle est sur le point d’exploser. Nous faisons 
tous les efforts possibles pour sauver ce qui peut 
encore etre sauve. Nous devons prendre des mesures 
pratiques et concretes qui obligeront Israel a appliquer 
pleinement la resolution 1402 (2002). Nous devons 
envoyer des forces de maintien de la paix dans la 
region et forcer Israel a retourner a la table des 
negociations pour faire ce qui est necessaire pour 
restaurer la paix entre la Palestine et Israel, et pour 
reprendre le processus de paix au stade ou il etait reste. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant du Qatar pour les aimables paroles qu’il a 
adressees a ma delegation. 

Le prochain orateur sur ma liste est le 
representant de la Nouvelle-Zelande. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. MacKay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je voudrais m’associer aux autres pour 
feliciter la Russie de son accession a la presidence, et 
pour remercier la Norvege pour la fa£on dont elle a 
preside le Conseil le mois dernier. 

La question examinee par le Conseil aujourd’hui 
est d’une gravite extreme. La Nouvelle-Zelande 
deplore dans les termes les plus vifs l’intensite accrue 
de la violence, qui met une solution durable tout 
simplement hors d’atteinte. Le fait qu’elle ait connu 
une escalade dans une periode si courte nous pousse a 
prendre la parole devant le Conseil aujourd’hui. Nous 
exhortons les deux parties a reflechir sur le point de 
savoir ou cette terrible violence nous menera. 

La Nouvelle-Zelande a deja critique l’usage 
excessif de la force par l’armee israelienne, ainsi que 


sa politique declaree d’assassinats, qui devrait etre 
arretee immediatement. La Nouvelle-Zelande 
condamne la politique d’executions extrajudiciaires et 
s’associe aux autres pays pour l’exhorter a mettre fin a 
l’occupation du quartier general de l’Autorite 
palestinienne, a Ramallah, et a la tentative d’isoler et 
exiler le dirigeant palestinien, le President Arafat. 

La Nouvelle-Zelande pense que les plans visant a 
elargir les colonies de peuplement israeliennes dans les 
territoires occupes constituent une provocation et un 
obstacle majeur a la reconciliation, et demande au 
Gouvernement israelien de mettre un terme a de telles 
activites. 

Nous deplorons egalement et condamnons dans 
les termes les plus fermes les attentats-suicides qui ont 
coute la vie a des civils israeliens innocents. Les 
commanditaires de ces actions, qui envoient des jeunes 
a leur mort de cette maniere et se livrent au massacre 
arbitraire de civils, doivent etre traduits en justice. 
Aucune des deux parties a ce conflit ne se rapprochera 
de ses objectifs en ayant recours a des moyens violents. 

Comme les autres orateurs qui se sont exprimes 
aujourd’hui, nous demandons instamment 1’application 
pleine et immediate et le respect des resolutions 1397 
(2002) et 1402 (2002). La communaute internationale a 
fait connaitre dans ses resolutions sa ferme 
determination de parvenir a un reglement pacifique et 
negocie au Moyen-Orient. La Nouvelle-Zelande a 
constamment appuye 1’idee d’une solution visant a 
l’etablissement de deux Etats, qui reconnaisse le droit 
d’Israel a des frontieres sures et internationalement 
reconnues et, pour les Palestiniens, un Etat viable dans 
lequel 1’autodetermination ainsi que le progres social et 
economique puissent etre realises. 

Nous ajoutons notre poids aux appels lances par 
l’Union europeenne, le Chili et d’autres aujourd’hui 
pour que les parties acceptent la presence 
d’observateurs. Un mecanisme de surveillance neutre, 
qu’exercerait une tierce partie dans le cadre d’un 
mandat du Conseil de securite, aiderait a renforcer un 
cessez-le-feu et amorcerait le retablissement de la 
confiance entre les deux parties. II est imperatif que les 
instances dirigeantes a la fois du peuple palestinien que 
du peuple israelien reviennent de bonne foi au 
processus de paix et recherchent une solution durable 
fondee sur le respect des droits de l’homme et le droit 
international. Nous demandons aux deux parties de 
tourner le dos a la violence et de faire la demonstration 
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de leur volonte de commencer un processus qui 
pourrait mener a une paix durable, ce que nous 
esperons tous tres sincerement. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-Zelande des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur sur ma liste est le 
representant de Chypre. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Zackheos (Chypre) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de parler au nom du Gouvernement 
chypriote. Nous nous sommes associes a la declaration 
de l’Espagne faite au nom de l’Union europeenne. 

Le Gouvernement et le peuple de Chypre 
expriment leur forte inquietude et leur profonde 
tristesse concernant la situation au Moyen-Orient, qui 
ne cesse de se deteriorer, et condamnent la violence 
ainsi que toute action qui se traduirait par une perte en 
vies humaines innocentes, qu’elles soient israeliennes 
ou palestiniennes. 

Nous exprimons toute notre sympathie et notre 
solidarity avec le President Yasser Arafat, que nous 
considerons comme le dirigeant legitime et le 
representant du peuple palestinien, et nous demandons 
aux troupes israeliennes de se retirer immediatement de 
Ramallah et du reste des territoires palestiniens. Nous 
demandons egalement un cessez-le-feu immediat et la 
reprise d’un dialogue afin de sauver le processus de 
paix. A cet egard, nous nous associons a l’ensemble de 
la communaute internationale pour reclamer 
Lapplication immediate et integrate des resolutions 
1397 (2002) et 1402 (2002) du Conseil de securite. 

Nous demandons instamment a Israel de renoncer 
a des initiatives dont l’idee maitresse est la punition 
collective et l’humiliation infligees a la population 
palestinienne et d’eviter une reaction disproportionnee 
par rapport a la violence subie. Nous condamnons les 
executions extrajudiciaires de Palestiniens, qui sont 
illegales au regard du droit international. Nous 
estimons par ailleurs que les mesures prises a 
l’encontre des organismes medicaux et humanitaires et 
de leur personnel sont tout a fait inacceptables. Nous 
demandons la pleine adhesion au droit international et 
au droit international humanitaire, y compris la 
Quatrieme Convention de Geneve. A cet egard, nous 
exprimons notre opposition aux activites visant a 


implanter les colonies de peuplement illegal 
israeliennes. 

Nous sommes particulierement inquiets au vu des 
informations qui nous parviennent concernant une 
operation imminente contre des Palestiniens qui se sont 
refugies dans l’Eglise de la Nativite. Nous demandons 
instamment que cette question soit reglee d’une fagon 
qui respecte le caractere sacre de ce site religieux des 
plus importants. La meme chose vaut pour les autres 
sites religieux, qui malheureusement ont ete l’objet 
d’attaques et de destructions injustifiees, imputables 
aux hostilites. Nous demandons a Israel, puissance 
occupante, de respecter ses obligations internationales 
et de faire preuve d’autant de retenue que possible. 

Je soulignerai egalement que nous condamnons 
fermement le terrorisme sous toutes ses formes et 
manifestations, pour lequel il n’y a pas de justification, 
et nous appuyons le droit d’Israel et de tous les autres 
Etats de la region a vivre dans la paix et la securite. 

Le Gouvernement chypriote apportera son soutien 
a toute initiative ou tout effort au niveau international 
visant a prevenir une nouvelle escalade du conflit, et 
nous demandons instamment a ceux qui ont le pouvoir 
de le faire d’aider a assurer un cessez-le-feu immediat 
et le retour des parties a la table des negociations. A 
cet egard, nous allons appuyer le role accru et urgent 
du «quatuor », et nous demandons aux parties de 
cooperer pleinement avec l’Envoye special, M. Zinni, 
et d’autres personnalites pour 1’application du plan de 
travail Tenet et des recommandations Mitchell. Nous 
appuyons totalement la creation d’un mecanisme de 
surveillance dirige par une tierce partie. 

D’autre part, nous nous felicitons de la 
declaration adoptee lors de la reunion de la Ligue arabe 
a Beyrouth, et nous reaffirmons notre soutien a un 
reglement juste et durable du conflit israelo-arabe, 
fonde sur les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite. Nous appuyons une solution qui 
mettra un terme a Toccupation des terres arabes et a la 
situation dramatique du peuple palestinien, lui assurant 
l’exercice de ses droits legitimes, y compris le droit a 
un Etat independant. Le reglement du probleme du 
Moyen-Orient apportera la stabilite a cette region 
nevralgique du monde, assurera des relations normales 
entre tous les pays de la region, ainsi que leur surete et 
leur securite, et mettra un terme a la violence, 
renforgant les forces de la moderation et de la 
cooperation. 
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Enfin, permettez-moi de repeter que Chypre 
apporte son soutien indefectible a la recherche de la 
paix dans la region. Le Gouvernement et le peuple de 
Chypre, qui entretiennent traditionnellement de forts 
liens d’amitie avec les deux peuples, palestinien et 
israelien, veulent jouer un role constructif afin 
d’atteindre cet objectif. C’est dans ce contexte que mon 
gouvernement a propose d’accueillir a Nicosie, ce mois 
meme, la prochaine reunion du Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien, qui nous 
Tesperons pourra contribuer a sa maniere a rapprocher 
les points de vues des Palestiniens et des Israeliens. 

Le President (parle en russe) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant du Liban. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Diab (Liban) (parle en arabe ) : Ma 
delegation voudrait s’associer a la declaration faite par 
le Representant permanent de la Tunisie, qui assume la 
presidence du Groupe arabe. 

Nous nous rejouissons, Monsieur, de vous voir 
presider le Conseil de securite ce mois-ci; nous 
sommes convaincus que votre direction avisee 
permettra au Conseil d’obtenir les meilleurs resultats 
possibles. Nous aimerions aussi exprimer a 
M. l’Ambassadeur Kolby nos remerciements de ses 
efforts inlassables en qualite de President, le mois 
dernier. Ma delegation tient egalement a vous exprimer 
notre vive reconnaissance pour avoir repondu 
rapidement a la demande concernant la tenue de cette 
seance d’urgence du Conseil de securite, afin 
d’examiner la situation extremement grave qui existe 
dans les territoires palestiniens occupes. 

La grave deterioration actuelle dans les territoires 
arabes occupes et l’odieuse escalade des attaques 
israeliennes contre le peuple palestinien et son Autorite 
nationale represented une violation flagrante du droit 
international et du droit international humanitaire, en 
particulier de la Convention de Geneve relative a la 
protection des civils en temps de guerre (1949). Le fait 
qu’Israel se livre a ce terrorisme d’Etat et commette 
des crimes de guerre contre un peuple dont il occupe la 
terre au mepris flagrant des resolutions de cet auguste 
Conseil, lequel a, a plusieurs reprises, demande a Israel 
d’appliquer ses resolutions, est encore plus dangereux 
que tout cela. 

Cette serie d’agissements israeliens criminels a 
l’encontre du peuple palestinien a fait, depuis le debut 


de l’lntifada, plus de 1500 morts - des martyres 
palestiniens - et des milliers de blesses au sein de la 
population palestinienne, dont la majorite ecrasante 
sont des civils et en particulier des enfants. Les 
associations et organisations de defense des droits de 
l’homme ont inscrit ces faits dans leurs rapports et 
expose les pratiques criminelles dont les Palestiniens 
font l’objet tous les jours. Elies ont, a de nombreuses 
reprises, demande une intervention de la communaute 
internationale en vue de mettre fin a ces pratiques. La 
situation s’aggrave de jour en jour, ce qu’a rappele a 
plusieurs reprises le Secretaire general de l’ONU. 

A la lumiere de l’escalade des actes de 
destruction et des meurtres perpetres contre les 
Palestiniens et les cadres de la resistance palestinienne 
et de sa direction, le Conseil de securite doit s’acquitter 
de ses devoirs conformement a la Charte des Nations 
Unies et intervenir pour sauvegarder la paix et la 
securite et empecher une nouvelle escalade de la 
situation dans la region. Dans ce contexte, le Conseil 
de securite est invite a forcer Israel a cesser 
immediatement ses attaques dans les territoires 
occupes et a renoncer a sa politique de siege, de famine 
et d’assassinat contre le peuple palestinien. Israel 
devrait egalement faire acte de respect pour la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949, car il est la 
puissance occupante dans les Territoires palestiniens 
occupes, notamment Jerusalem. 

Le Conseil de securite devrait exiger qu’Israel 
applique immediatement ses resolutions pertinentes, 
qu’il se retire immediatement des Territoires 
palestiniens occupes et mette fin au siege impose a 
T Autorite palestinienne. Le Conseil a egalement pour 
devoir d’envoyer une force de protection 
internationale, de fournir une assistance rapide et 
adequate afin de soulager les souffrances du peuple 
palestinien victime de Toccupation et de mettre un 
terme au siege qui lui est impose. 

La Ligue des Etats arabes a tenu une reunion au 
sommet a Beyrouth, les 27 et 28 mars. Elle a adopte 
une resolution historique qui a ete favorablement 
accueillie par Tensemble de la communaute 
internationale, a l’exception d’lsrael. Les dirigeants 
arabes ont adopte Tinitiative du Prince heritier 
Abdallah ibn Abdul Aziz en tant qu’initiative de paix 
arabe. Avec cette resolution, les dirigeants arabes ont 
opte encore une fois pour une paix juste et globale en 
tant qu’option strategique. Cette resolution etait basee 
sur leur conviction qu’une solution militaire au conflit 
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ne permettra pas d’instaurer la paix et la securite dans 
la region. 

Malgre l’appel lance a Israel par les dirigeants 
arabes pour qu’Israel leur emboite le pas et choisisse 
l’option de la paix, Israel a rejete 1’initiative de paix 
arabe et repondu par des coups de feu, par une 
occupation totale des territoires palestiniens et en 
assiegeant le peuple palestinien et ses dirigeants. 

La poursuite par Israel de sa politique 
d’occupation des terres appartenant a un autre peuple 
est la cause profonde du conflit. Israel doit se rendre 
compte que la politique de la violence et de la 
destruction ne peut conduire qu’a la violence et a la 
destruction en reponse, que la paix et la securite ne 
seront pas etablies a moins d’instaurer une paix juste et 
globale, fondee sur les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, en particulier les resolutions 
242 (1967) et 338 (1973), et de respecter le principe 
« terre contre paix ». 

Le President (parle en russe) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
1’Argentine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol ) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil du securite. Je 
voudrais egalement feliciter l’Ambassadeur Kolby de 
Norvege, votre predecesseur, pour sa conduite efficace 
des travaux du Conseil pendant le mois de mars, qui a 
rendu possible 1’adoption des resolutions 1397 (2002) 
et 1402 (2002). 

La Republique argentine est vivement preoccupee 
par 1’aggravation de la situation au Moyen-Orient. 
Cette question n’est pas etrangere a mon pays, puisque 
l’Argentine maintient traditionnellement des liens 
etroits avec les pays de la region. Dans notre pays, les 
communautes juive et arabe vivent en paix. 

Du fait de L aggravation de la crise au Moyen- 
Orient, ces derniers jours, le Gouvernement argentin a 
fait paraitre le 30 mai dernier un communique, dans 
lequel il a exprime son soutien a la resolution 
1402 (2002), qui avait ete adoptee ce meme jour par le 
Conseil de securite. Quatre jours plus tard, lorsque la 
situation s’est encore aggravee, LArgentine a confirme 
son appui et lance un appel aux parties afin qu’elles 
prennent d’urgence les mesures necessaires pour mettre 
un terme a la violence et au terrorisme et pour 


s’engager sur la seule voie possible conduisant au 
regiement de cet horrible conflit, auquel il n’y a pas de 
solution militaire. La seule solution possible passera 
par le dialogue et le retour a la table des negociations, 
ce sont les instruments qui permettront de parvenir a 
une paix effective. Pour que cet objectif se realise, il 
faut apaiser les esprits enflammes au sein des deux 
peuples, qui sont actuellement domines par la rancceur, 
la vengeance et la mefiance reciproque. Il est crucial 
qu’Israel s’engage sans equivoque a accepter le droit 
legitime du peuple palestinien d’avoir un Etat 
palestinien viable et democratique. Par ailleurs, pour ce 
qui est des Palestiniens, il est necessaire qu’ils 
s’engagent veritablement et sans equivoque a rejeter le 
terrorisme et a reconnaitre le droit inalienable d’Israel 
de vivre dans la paix a l’interieur de frontieres sures 
qui soient reconnues par la communaute Internationale, 
et en particulier par les autres Etats de la region. 

En cette periode difficile, le Gouvernement 
argentin s’associe a la communaute Internationale pour 
demander au Gouvernement israelien et a 1’Autorite 
palestinienne de prendre les mesures urgentes 
necessaires pour favoriser des progres concrets vers le 
dialogue et la recherche de la paix. Pour cela, il sera 
necessaire de respecter de bonne foi la lettre et l’esprit 
des resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002), 
et d’amorcer la mise en oeuvre de la resolution 1402 
(2002) adoptee il y a quelques jours par le Conseil. 

Enfin, mon gouvernement salue les efforts 
deployes par les Etats-Unis, l’Union europeenne, la 
Federation de Russie et le Secretaire general, par 
l’entremise de leurs envoyes speciaux, pour tenter 
d’obtenir un cessez-le-feu immediat. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de LArgentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Canada. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : Je suis heureux de 
pouvoir participer a ce debat et d’appuyer les 
resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002) du Conseil de 
securite. Ces instruments offrent une issue a la spirale 
de la violence qui s’aggrave toujours au Proche-Orient. 
Cette spirale de la violence est une menace pour la paix 
et la stabilite qui depasse largement les frontieres du 
present combat, et elle a des consequences desastreuses 
sur les peuples des deux parties. 
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(I’orateur poursuit en anglais) 

Les espoirs des peuples, leur dignite et leur vie 
sont progressivement violes, nies, diminues et detruits. 
Le Canada exhorte les deux parties a s’eloigner du 
bord de rabime, et demande au Conseil de les aider a 
mettre fin a cette catastrophe. 

Aux Palestiniens, nous disons que le recours aux 
attentats-suicide contre des innocents est intolerable; 
c’est une perversion de toutes les croyances 
religieuses, un crime contre l’humanite et une tactique 
qui n’est jamais acceptable, y compris pour resister a 
l’occupation. Utiliser des enfants comme instruments 
de guerre pour prendre des innocents pour cible est un 
affront moral, et cela doit cesser. Le President Arafat et 
ceux qui occupent des positions d’autorite qui ne 
reussissent pas a prevenir de telles pratiques en 
assument la plus grande responsabilite personnelle et 
politique. Le monde voit des condamnations apres les 
faits car ce sont des gestes vides. 

A Israel, nous disons que le Canada reconnait 
pleinement le droit d’lsrael a exister a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues, et son droit a se defendre 
contre les actes de terrorisme. Cependant, nous 
estimons que les incursions israeliennes dans des villes 
et des villages palestiniens alimentent la spirale de la 
violence. La destruction physique de l’infrastructure 
civile et le nombre croissant de morts et de blesses 
mettent la paix et la vie normale progressivement hors 
de portee du peuple des deux cotes. Empecher l’acces 
humanitaire ne fait qu’ajouter a Famertume croissante. 
Le Canada demande un retrait rapide des troupes 
israeliennes de Ramallah et d’autres zones controlees 
par les Palestiniens, comme Fexige la resolution 1402 
(2002) du Conseil de securite. 

La poursuite de la construction de colonies de 
peuplement israeliennes sape tout espoir de reprise 
d’un processus de paix, et minent la confiance. Nous 
demandons a Israel de mettre fin a ces mesures 
destabilisatrices. Dans Finteret de la paix, cela doit 
cesser. 

Pour les Israeliens et pour les Palestiniens, ni le 
statu quo ante ni le statu quo n’est acceptable. II 
semble, neanmoins, que les Palestiniens et les 
Israeliens ne sont pas en mesure de mettre fin a ce 
conflit et d’etablir un modus vivendi par eux-memes. II 
y a deja des preuves alarmantes que la violence est en 
train de s’etendre bien au-dela d’Israel, de la 
Cisjordanie et de la bande de Gaza. La communaute 


internationale doit aider les parties a trouver une 
strategic pour sortir de la spirale de la violence, et a 
adopter un plan politique pour parvenir a la paix. Les 
griefs s’accentuent et vont empoisonner les relations 
pendant plusieurs generations. 

Les instruments existent deja, et ils doivent etre 
mis en oeuvre sans retard. Le plan Tenet, le rapport 
Mitchell et l’appui de la Ligue arabe a l’initiative du 
Prince heritier Abdallah constituent ensemble les 
elements du plan qui permettrait de s’eloigner de 
l’abime. La communaute internationale doit faire tout 
ce qui est en son pouvoir pour ramener les parties a la 
table des negociations qu’elles ont quittee il y a 
14 mois, et pour reprendre la recherche d’une solution 
politique. 

Nous savons tous quel doit etre le resultat. 

Combien de personnes innocentes doivent mourir 
ou etre blessees physiquement ou psychologiquement 
avant que la raison ne prevale a nouveau? 

Toutefois, nous devons prendre a coeur les 
paroles prononcees par le Secretaire general a 
Beyrouth : « Dans la recherche desesperee de la paix, 
nous ne devons jamais perdre espoir ». 

La paix au Moyen-Orient est F affaire de tout le 
monde. Les membres du Conseil doivent s’engager a 
travailler sans relache pour arreter la spirale de la 
violence. Nous devons tous, chacun a notre fa£on, nous 
engager a appuyer les parties pour qu’elles mettent un 
terme, de fagon decisive, aux effusions de sang, et 
mettent fin definitivement a ce conflit. 

Le President (parle en russe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien, 
M. Louis Papa Fall, que le Conseil a invite a participer 
a cette seance, conformement a Farticle 39 de son 
Reglement interieur provisoire. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fall : S aisie par on ne sait quelle fureur 
vindicative et destructrice, la puissance occupante a 
bascule dans les represailles systematiques et 
demesurees, arc-boutees sur la politique insensee du 
« tout securitaire et du tout militaire », avec un bilan 
catastrophique d’innombrables morts, israeliens, et 
palestiniens pour la plupart, sous le deluge infernal des 
raids aeriens, bombardements, attentats terroristes et 
meurtres aveugles ou assassinats cibles. L’option 
surrealiste et monolithique des punitions collectives 
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injustifiees a lamentablement echoue, en depit de 
l’apparente connivence de jusqu’au-boutistes des deux 
camps, paradoxalement unis dans le reve apocalyptique 
d’un embrasement generalise au-dela du Moyen- 
Orient. 

Les forces israeliennes viennent ainsi de franchir 
un nouveau palier dans l’escalade de la violence et 
dans la repression illegale, avec l’offensive militaire 
lancee contre le quartier general du President de 
P Autorite palestinienne, confine jusqu’a l’ultime reduit 
de ses derniers retranchements a Ramallah, et meme 
menace dans son integrite physique, au mepris du 
statut international confere et reconnu au President 
Arafat. 

II urge done pour la communaute internationale 
d’agir imperativement. Le Conseil de securite vient de 
reagir, en adoptant les resolutions 1397 (2002) du 
12 mars 2002 et 1402 (2002) du 30 mars 2002, qui 
privilegient la voie pacifique du reglement politique, 
dans le sillon des bons offices arabes, africains, 
americains, europeens et autres, qui se sont investis 
pour le sauvetage des plans Mitchell et Tenet, en vue 
de la resurrection du processus de paix, autour du 
principe «la normalisation contre le retrait total », 
principe enterine par le recent Sommet arabe de 
Beyrouth, a Theureuse initiative de TArabie saoudite. 
Devant la degradation rapide de la situation du fait des 
actes de terreur, provocations, destructions et autres 
attentats suicide, actes qu’il condamne vigoureusement 
et sans exclusion ni exclusive, le Comite pour 
Texercice des droits inalienables du peuple palestinien 
voudrait, par ma voix, vous faire partager sa position, a 
laquelle je vous sais. Monsieur le President, 
particulierement sensible. 

Le chemin de la paix reste fondamentalement 
tributaire de la fin d’une impitoyable occupation 
israelienne de 35 ans, et de la creation d’un Etat 
palestinien independant et viable, coexistant avec 
l’Etat d’lsrael, a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement garanties, conformement aux 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil, dont 
participe la resolution 1397 (2002), qui brise un tabou 
dans le vocabulaire du Conseil, en proclamant, avec 
une rare lucidite, la vision prometheenne d’un Etat 
palestinien. 

II s’ensuit que la conclusion d’un accord, juste et 
durable, fonde sur ces resolutions et sur la resolution 
194 (III) de l’Assemblee generate demeure inseparable 


du dossier de Jerusalem, « ville ouverte et capitale de 
deux Etats, Israel et Palestine », ainsi qu’a une solution 
juste et equitable du probleme des refugies et de leur 
droit au retour. D’autant que la centralite de la question 
palestinienne est si pregnante qu’elle conditionne toute 
solution durable du conflit du Moyen-Orient, et impose 
a l’ONU le devoir sacre de continuer a exercer sa 
responsabilite entiere a l’egard de ce dossier, jusqu’a 
son reglement effectif et global, dans le respect des 
resolutions pertinentes de l’ONU. 

C’est pourquoi les parties au conflit, 
singulierement Tel-Aviv, sont vivement sommes de se 
conformer a la Convention de Geneve de 1949 sur la 
protection des civils en temps de guerre. A cet effet, 
notre Comite reclame leur protection internationale, le 
deployment d’une force onusienne d’interposition 
et/ou l’envoi immediat d’observateurs internationaux, 
tout en exhortant les donateurs a mobiliser d’urgents 
secours humanitaires et assistance economique en 
direction des populations palestiniennes sinistrees. 

Dans ce contexte, le Conseil se trouve interpelle, 
tant il s’agit d’extraire le cheminement vers la paix du 
cercle pervers «violences et attaques recurrentes », 
aux fins d’explorer les « approches novatrices et idees 
nouvelles » que prone si judicieusement le Secretaire 
general de l’ONU et dont la resolution 1397 (2002) 
pose un jalon des plus significatifs, en amont du 
Sommet arabe de Beyrouth. II reste, et cela demeure 
aussi vital qu’incontournable, qu’un double prealable 
capital se dresse devant la mise en oeuvre d’une telle 
strategie : je me refere au retrait immediat des troupes 
israeliennes des villes palestiniennes occupees, y 
compris Ramallah, ainsi qu’au recouvrement integral et 
inconditionnel d’une liberte de mouvement que Tel- 
Aviv doit restituer au President Arafat, a qui notre 
Comite rend hommage pour le courage, la serenite et le 
leadership dont il a fait montre dans Tadversite, avec 
une volonte farouche de paix et de negociation. 

Monsieur le President, en vous renouvelant, ainsi 
qu’a votre distingue predecesseur, TAmbassadeur de la 
Norvege, toutes mes felicitations. Je vous sais 
particulierement gre de m’avoir offert T opportunity de 
participer a vos travaux et d’apprecier, de premiere 
main, Texpression de solidarity active que votre 
Conseil, par-dela son soutien constant au processus de 
paix, entend reiterer aux innocentes populations 
palestinienne et israelienne, de meme qu’a l’ensemble 
des peuples de la region. 
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Au lendemain de l’historique Sommet arabe de 
Beyrouth, qui a consacre, dans le prolongement de la 
resolution 1397 (2002), les approches novatrices dont 
parlait le Secretaire general et qui visent a catalyser et 
a canaliser les efforts internationaux de paix, notre 
Comite se felicite de l’engagement determine et des 
efforts soutenus de M. Kofi Annan, de son 
Coordonnateur special, ainsi que des envoyes speciaux 
americain, europeen et russe en faveur d’une solution 
globale, juste et durable de la question de Palestine, sur 
la base des resolutions pertinentes de votre Conseil et 
autour des principes fondateurs « la terre contre la 
paix » et « la normalisation contre le retrait total ». 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Fall des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Wehbe (Syrie) (parle en arabe ) : Monsieur le 
President, la delegation de la Republique arabe 
syrienne voudrait vous exprimer sa profonde gratitude 
ainsi qu’aux membres du Conseil pour avoir repondu 
promptement a la demande du Groupe des Etats arabes 
et du Bureau de coordination du Mouvement des pays 
non alignes, de tenir ce debat public. 

Cette seance a ete convoquee pour debattre de la 
tragedie qui se deroule dans les territoires palestiniens 
du fait de l’invasion israelienne barbare et sanglante. 
Le monde a compris que le Premier Ministre israelien 
et les responsables israeliens ainsi que les officiers de 
l’armee israelienne - qui ont fait du meurtre, de la 
destruction et de la haine leur profession - tentent 
d’agir sous pretexte de lutter contre le terrorisme. Cela 
est une tentative avortee visant a justifier les politiques 
de genocide et de la terre brulee, systematiquement 
menees par les Israeliens, et dont l’objectif principal 
est la poursuite de l’occupation par Israel des terres 
arabes et l’etouffement des aspirations du peuple 
palestinien a la creation de son propre Etat independant 
sur sa terre, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

La communaute internationale espere que ces 
seances continues du Conseil permettront de mettre fin 
a Farrogance d’Israel et a ses violations des regies les 
plus elementaires du droit international et du droit 
international humanitaire, et en particulier de la 
Quatrieme Convention de Geneve. 

Malgre les nombreuses resolutions adoptees par 
le Conseil de securite au cours des dernieres annees, 
des derniers mois et meme des derniers jours, il est 
devenu clair que le mepris dans lequel Israel tient ces 
resolutions et cette legitimite n’a pas de fin. II est 


egalement devenu evident que Fautorite conferee au 
Conseil de securite, en particulier, et a la Charte et a 
l’ONU en general, est constamment bafouee. Cela 
confirme l’avis - partage par de nombreuses 
populations et de nombreux pays - que la selectivity et 
la politique de deux poids, deux mesures sont a l’ordre 
du jour du Conseil de securite a chaque fois que celui- 
ci est appele a condamner la politique d’Israel et son 
defi constant aux resolutions du Conseil et a son 
autorite, ainsi que la maniere dont il foule aux pieds le 
droit international et la legitimite internationale. 

Nous ne pensons pas qu’il soit besoin ici de 
decrire les consequences pour la paix et la securite 
internationales de la situation actuelle dans les 
territoires arabes occupes et dans la region du Moyen- 
Orient. En poursuivant son agression et sa guerre 
declaree contre le peuple palestinien, Israel pratique 
une politique de genocide, en detruisant tout ce qui se 
trouve sur le passage de ses chars et en bombardant 
inlassablement les civils palestiniens, leurs maisons et 
leurs infrastructures. 

Le Conseil n’a-t-il pas vu comment les 
Palestiniens ont du enterrer leurs morts et leurs martyrs 
dans une fosse commune menagee dans un parking? Le 
Conseil n’a-t-il pas vu cette famille s’appreter a 
enterrer Fun de ses membres decapite par les 
Israeliens? Mais cela n’est qu’un exemple parmi des 
milliers d’autres. En plus de ce qui precede, de 
nombreux representants de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge ont ete tues et des ambulances ont ete 
empechees d’acceder a des blesses. 

L’armee israelienne, sur instruction de Sharon, a 
impose aux Palestiniens des couvre-feux de plusieurs 
jours. L’eau et l’electricite ont ete coupees et des 
milliers de Palestiniens sont detenus. Des maisons de 
refugies qui avaient deja subi plusieurs deplacements 
ont ete demolies arbitrairement. Les exemples 
abondent de carnages commis par Israel contre des 
civils palestiniens sans defense, et prives de toute 
protection. On les attaque et on les laisse mourir a bout 
de sang. Les femmes enceintes ne sont pas epargnees : 
plusieurs femmes ont du accoucher ou ont fait des 
fausses couches a des postes de controle. 

Je crois qu’il n’est pas necessaire de revenir sur 
l’episode de Bethleem, ville de la paix et ville natale 
du Christ, qui a subi une attaque en regie, de meme que 
ses eglises et ses mosquees. L’Eglise de la Nativite a 
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ete assiegee, et une statue de la Vierge Marie a ete 
detruite. 

Face a cette situation, il doit etre evident pour 
quiconque qu’Israel pratique ouvertement une politique 
de terrorisme d’Etat, faite d’executions, de 
destructions, d’assassinats et de detentions. Israel 
cherche a induire le monde en erreur sur ses actes 
degression en invoquant la legitime defense. La verite, 
c’est qu’Israel essaie de defendre son occupation des 
territoires arabes et d’imposer par la force ses 
conditions a la partie palestinienne. 

Le message que le Conseil devrait envoyer au 
Gouvernement israelien est le suivant : retirez-vous 
immediatement des territoires palestiniens, levez le 
siege impose au President palestinien et a la direction 
palestinienne et mettez fin aux executions de civils 
innocents. 

Le Conseil est bien conscient que les Etats arabes 
ont adopte a l’unanimite une initiative de paix lors du 
Sommet de Beyrouth. Si Israel revenait sur sa position 
- le refus de cette initiative - et s’il mettait fin a ses 
actes degression, la voie serait libre pour le 
retablissement d’une paix juste et globale; alors, 
l’existence d’un Etat palestinien independant serait une 
realite et pas un simple reve. 

Ma delegation va presenter au nom du Groupe 
arabe un projet de resolution demandant Fapplication 
des precedentes resolutions du Conseil. Le President 
du Groupe arabe vous a deja transmis le projet de texte. 
Monsieur le President. Le Groupe arabe espere que le 
Conseil adoptera le projet de resolution, car il croit au 
role que peut jouer l’ONU, representee ici par le 
Conseil de securite, dans le retablissement de la 
stabilite et de la securite dans la region du Moyen- 
Orient. 

Pour terminer, je tiens a preciser qu’alors meme 
que nous nous reunissons ici pour mettre fin a 
l’agression israelienne et demander le retrait des forces 
d’occupation israeliennes, des dizaines de chars 
israeliens ont commence a occuper la ville de 
Naplouse, une ville de plus de 120 000 habitants, apres 
avoir entierement occupe la ville de Djenine. 

Telle est la situation qui prevaut apres Fadoption 
des resolutions du Conseil de securite. Que doit faire le 
Conseil a present? Nous avons presente un projet de 
resolution (version bleue). J’exhorte tous mes 
collegues du Conseil a appuyer ce projet de resolution. 


qui se contente de reaffirmer la demande d’application 
des resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002). 

M. Rivas (Colombie) (parle en espagnol) : Il est 
clair que la communaute internationale est de plus en 
plus preoccupee par la poursuite de la violence au 
Moyen-Orient, et c’est la raison de la tenue de ce 
nouveau debat, quelques jours seulement apres 
l’examen du meme sujet par le Conseil de securite. 

Hier, les membres du Conseil de securite ont eu 
un dialogue tres intensif avec les representants d’lsrael 
et de T Autorite palestinienne, ou nous avons reaffirme 
notre preoccupation face a la poursuite des actes de 
violence. Si nous ne parvenons pas a stopper cette 
violence, elle risque de s’etendre a toute la region. 

De meme, la delegation colombienne est tres 
preoccupee par la securite du President Arafat. Certes, 
le Gouvernement israelien a indique que son intention 
n’etait pas de lui faire mal, mais il est clair que la 
situation est tres dangereuse. 

La proposition faite par le Premier Ministre 
israelien de faire sortir le President Arafat de Palestine 
et de l’envoyer en exil est incomprehensible et 
inacceptable. Il ne faut pas oublier qu’Arafat est le 
President elu de T Autorite palestinienne et, comme tel, 
le dirigeant internationalement reconnu des 
Palestiniens. Nous nous associons aux appels lances 
pour qu’Israel cesse immediatement le siege contre le 
President Arafat. 

Le Conseil de securite a adopte en moins d’un 
mois deux importantes resolutions, la 1397 (2002) et la 
1402 (2002), sans que, jusqu’ici, il y ait eu les resultats 
esperes. Il est urgent que les parties respectent ces deux 
resolutions immediatement, etant donne qu’elles 
represented l’unique issue a l’impasse actuelle. 

Nous voulons reiterer l’appel lance aux deux 
parties en vue d’un cessez-le-feu immediat, d’un retrait 
d’lsrael des villes palestiniennes et d’une cessation des 
attentats-suicide dans les villes israeliennes. 
L’occupation militaire ne donnera pas a Israel les 
garanties securitaires qu’il recherche, pas plus que les 
attentats-suicide n’aboutiront aux resultats politiques 
souhaites par les Palestiniens. Nous voulons egalement 
reaffirmer notre appui au plan Tenet et aux 
recommandations de la Commission Mitchell. 

Les efforts du Conseil de securite completed les 
efforts deployes directement sur le terrain par les 
differents envoyes speciaux. A cet egard, nous 
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reaffirmons notre appui a leur travail, pour lequel il est 
necessaire que les deux parties cooperent et leur 
donnent toutes les facilites necessaires. 11 n’y a aucune 
raison de limiter l’acces de ces envoyes speciaux au 
President Arafat pour tenir un dialogue avec lui. 

II y a quelques jours s’est acheve le Sommet 
arabe a Beyrouth. II en est sorti une lueur d’espoir pour 
une solution au conflit. II faut examiner ces nouvelles 
propositions. Comme l’a indique le Secretaire general, 
il faut tenir compte en meme temps des preoccupations 
securitaires d’Israel et des aspirations politiques des 
Palestiniens. La securite et la paix sont les deux cotes 
d’une meme piece. 

M. Ryan (Irlande) (pctrle en anglais ) : L’lrlande 
s’associe pleinement a la declaration faite par 
l’Espagne au nom de l’Union europeenne. 

Comme le sait le Conseil, les ministres des 
affaires etrangeres de PUnion europeenne ont tenu ce 
soir une reunion extraordinaire ce soir a Luxembourg. 
J’aimerais appeler Pattention sur Pimportante 
declaration a la presse du Ministre espagnol des 
affaires etrangeres, M. Pique, indiquant que les 
ministres de PUnion europeenne conviennent qu’il est 
avant tout urgent de mettre en oeuvre - immediatement 
et dans leur integralite -les resolutions 1397 (2002) et 
1402 (2002). Ce soir meme, le Ministre Pique et le 
Haut Representant M. Solana se rendent dans la region 
afin de tenir des reunions au plus haut niveau avec le 
Gouvernement israelien et PAutorite palestinienne. 

L’lrlande partage la grave preoccupation du 
Secretaire general devant la nouvelle aggravation de la 
situation sur le terrain. Nous saluons la clarte de la 
declaration publique faite par le Secretaire general 
lundi dernier, ainsi que Pesprit d’initiative dont il fait 
preuve en cette periode difficile. Nous appuyons 
pleinement ses declarations. Ce n’est pas le moment 
pour le Conseil de prendre parti pour Pun ou Pautre 
des deux camps. En fait, dans la situation actuelle, les 
deux parties ont tout autant tort que raison. Il 
appartient au Conseil de securite d’aider les parties a 
sortir de la crise actuelle. Enferrees qu’elles sont dans 
cette impasse, elles sont incapables de le faire sans 
aide. 

En se felicitant de Padoption de la resolution 
1402 (2002) samedi dernier, le Ministre irlandais des 
affaires etrangeres, M. Brian Cowen, a lance un appel 
pressant au Gouvernement israelien et a PAutorite 
palestinienne pour qu’ils mettent en oeuvre 


immediatement et pleinement les termes de cette 
resolution et qu’ils repondent a tous les appels de la 
communaute internationale. Il a declare qu’il ne saurait 
y avoir de justification a la poursuite des tueries ou 
d’actes hostiles qui ne font qu’exacerber la haine entre 
les peuples israelien et palestinien. La paix et la 
securite d’Israel et un Etat de Palestine libre et 
independant peuvent etre garantis par des negociations 
politiques uniquement. La politique de la violence, de 
la coercition et de la vengeance qui prevaut 
actuellement ne conduira qu’a d’autres peines et a 
d’autres souffrances inutiles. M. Cowen a ensuite 
declare que le Conseil de securite agit au nom de la 
communaute internationale, montrant la voie menant a 
un reglement de cette crise. Les dirigeants israeliens et 
palestiniens doivent saisir cette possibilite et oeuvrer 
ensemble pour triompher de ceux qui tenteraient de 
faire durer ce conflit entre leurs peuples. 

Nous sommes profondement defus, et nous ne 
saurions accepter que le jour meme ou la resolution 
1402 (2002) a ete adoptee, des elements clefs de cette 
derniere ont ete minimises, voire repudies. Depuis, la 
situation n’a cesse de se deteriorer. Je tiens a ajouter 
qu’aucune partie ne pourra se targuer de « ne pas avoir 
rejete » la resolution 1402 (2002). Les Etats Membres 
de l’ONU sont tenus, au titre de la Charte, d’appliquer 
les resolutions du Conseil. 

Encore une fois, nous condamnons sans reserve le 
meurtre de civils par le biais d’attentats-suicide a la 
bombe. De meme, nous langons un appel a Israel pour 
qu’il mette fin a l’attaque militaire contre Ramallah et 
d’autres villes palestiniennes, et nous condamnons sans 
reserve les violations du droit international humanitaire 
et des conventions des Nations Unies qui 

l’accompagnent. Nous langons un appel pour que cesse 
immediatement le siege du quartier general du 

President Arafat, action extremement dangereuse et 
imprudente. Nous rejetons categoriquement toute 
intention de contraindre le dirigeant elu du peuple 
palestinien a retourner en exil. Nous deplorons toutes 
les violations de la ligne bleue entre Israel et le Liban. 
L’lrlande deplore au plus haut point les denis 

generalises des droits de l’homme, d’abord et surtout, 
le droit a la vie des Palestiniens comme des Israeliens. 

Le contexte general en vue de progres est 

clairement enonce dans la resolution 1397 (2002). Les 
elements relatifs au progres immediats sont clairs. Ils 
sont cristallises dans le paragraphe 1 de la resolution 
1402 (2002). Chaque membre du Conseil a 
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expressement declare, par le biais du President du 
Conseil le 30 mars dernier, qu’aucune sequence n’est 
impliquee ou requise dans la mise en oeuvre de ces 
elements. Nous convenons avec le Secretaire general 
que nous devons prendre en consideration les 
preoccupations legitimes d’Israel en matiere de 
securite, ainsi que les aspirations politiques legitimes 
des Palestiniens. 

II faut encourager tres fermement les efforts 
continus du «quatuor ». Un engagement impartial, 
continu et determine de la part du « quatuor » - qui 
comprend les envoyes du Secretaire general, du 
President des Etats-Unis, de l’Union europeenne et de 
la Federation de Russie - est essentiel et crucial. Dans 
le contexte actuel de deterioration, il pourrait etre 
necessaire de renforcer le « quatuor » sur le terrain au 
niveau politique. II serait insense et inacceptable que 
Eon continue d’empecher le « quatuor » ou certains de 
ses membres de rencontrer le President Arafat. Nous 
demandons a toutes les parties de cooperer pleinement 
aux efforts du « quatuor ». 

Nous convenons avec le Secretaire general que la 
question du deployment d’une partie tierce sur le 
terrain merite d’etre examinee de maniere plus 
approfondie. II est bien entendu essentiel que le 
Conseil continue d’oeuvrer activement au reglement de 
la crise actuelle. C’est ce qu’attend a juste titre la 
communaute internationale. Nous devons continuer a 
etre regulierement tenus au courant par le Secretaire 
general a la lumiere des rapports de son Coordonnateur 
special. 

Ces derniers jours, le Gouvernement irlandais, 
pour sa part, a ete en contact direct avec le Secretaire 
general, M. Annan, et avec les deux parties, et nous 
continuerons de faire tout ce qui est en notre pouvoir 
au plan national, en tant que membre de l’Union 
europeenne, et ici au Conseil de securite, pour aider les 
parties et la region a sortir de la catastrophe actuelle. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : La position du Royaume-Uni s’aligne 
pleinement sur la declaration faite par l’Espagne au 
nom de l’Union europeenne et il est nullement 
necessaire pour moi d’exposer en detail cette position 
parfaitement claire, qui est pleinement en accord avec 
la position vigoureuse prise par le Secretaire general. 

Il y a neanmoins un aspect que je crois devoir 
souligner. Les resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002) 
constituent une evolution majeure de la politique du 


Conseil de securite sur cette question. L’emploi 
delibere de la violence, et en particulier l’escalade 
sterile et inacceptable des operations militaires par les 
Forces de defense israeliennes, doivent prendre fin. Les 
forces israeliennes doivent se retirer rapidement de 
Ramallah et des autres villes de la Rive occidentale. De 
meme, les attentats-suicide a la bombe commis par des 
Palestiniens, qui sont indubitablement des actes de 
terreur, doivent cesser et 1’Autorite palestinienne doit 
deployer un maximum d’efforts a cet effet. 

Je crois que l’ensemble du Conseil de securite 
sait parfaitement qu’il ne peut pas y avoir de solution 
militaire. Tant les Israeliens que les Palestiniens ont 
droit a la securite. Mais cela ne peut etre garanti que 
par un reglement pacifique negocie par les parties. Le 
President Arafat et l’Autorite palestinienne sont les 
representants legitimes du peuple palestinien, avec 
lesquels Israel doit pouvoir reprendre le dialogue. Il 
n’est pas dans l’interet de la paix - ni meme dans celui 
d’lsrael - d’affaiblir leurs capacites. 

Ces deux resolutions doivent etre mises en 
oeuvre. Ce sont des voies qui permettront de sortir de 
la situation desesperee dans laquelle les deux parties se 
sont mises. De fagon concise et vigoureuse, elles 
fournissent la base d’une paix reelle. L’ensemble du 
systeme des Nations Unies devrait etre charge de leur 
mise en oeuvre. A travers notre diplomatic nationale, le 
Royaume-Uni jouera son role de meme que l’Union 
europeenne collectivement. 

Une delegation de l’Union europeenne de haut 
niveau, comme l’a indique l’Ambassadeur Ryan, est 
actuellement en route pour la region dans le but de 
rencontrer les dirigeants des deux parties et de les 
encourager a cesser immediatement la violence et a 
mettre en oeuvre les resolutions. Ils fournissent, avec 
d’autres negociateurs actifs au sein du « quatuor », la 
base des actions necessaires pour mettre en oeuvre les 
resolutions 1402 (2002) et 1397 (2002) - qui n’ont nul 
besoin d’autre interpretation - et les decisions du 
Sommet de la Ligue arabe. Nous devons faire tout 
notre possible pour faciliter leur action pratique sur le 
terrain. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Je n’etais pas present dans cette salle durant le debat 
qui a commence ce matin, mais j’ai regarde et ecoute 
toutes les declarations dans mon bureau sur mon ecran 
de television. Apres avoir entendu les declarations qui 
se sont succede tout au long de la journee, je pense 
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qu’un puissant message ressort clairement du debat et 
des deliberations d’aujourd’hui. Ce puissant message 
est que la communaute internationale est profondement 
preoccupee par la situation dans la region et que nous, 
membres du Conseil de securite, ne pouvons ni ne 
devons sous-estimer la gravite de la situation a laquelle 
nous faisons face. 

Depuis 1’adoption de la resolution 1402 (2002) 
dans les premieres heures du 30 mars - il y a a peine 
cinq jours la situation au Moyen-Orient ne s’est pas 
amelioree sur le terrain. Les parties ne se sont 
nullement rapprochees d’un veritable cessez-le-feu. 
Les troupes israeliennes ne se sont pas retirees des 
villes palestiniennes, y compris Ramallah. Alors 
qu’Anthony Zinni, Envoye special des Etats-Unis, et 
les autres personnalites, notamment les membres du 
« quatuor », continuent de s’engager sur le terrain, les 
actes de terreur, de provocation et d’incitation se 
poursuivent. Une evolution preoccupante de la 
situation sur la Ligne bleue - situation qui exige une 
attention prudente - s’est egalement produite. 

Les parties, pour reprendre les paroles du 
Secretaire general qui, lundi dernier, a fait un expose 
au Conseil, « sont enfermees dans la logique de 
guerre ». Au moment ou je cite le Secretaire general, je 
pense qu’il importe que nous reconnaissions les 
extraordinaires qualites de dirigeant qu’a montrees le 
Secretaire general en declarant devant le Conseil de 
securite qu’il ne peut ignorer la situation la-bas. 

La consequence qui decoule de cette logique de 
guerre dans laquelle ils se sont enfermes est que la 
region, deja au bord du precipice, risque de basculer - 
bien que certains disent evidemment que la situation a 
deja bascule. Nous risquons de voir les deux parties 
basculer en chute libre dans ce precipice, dont la 
profondeur est inconnue. La communaute 
internationale, y compris le Conseil de securite, a 
peniblement recherche les moyens permettant de 
prevenir que les deux parties ne basculent dans le 
precipice. Les resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002) 
constituent des bouees de sauvetage qui ont ete tendues 
en toute bonne foi aux deux parties pour qu’elles se 
sortent de la situation dans laquelle elles se trouvent 
aujourd’hui et ou tous sont perdants. Elies doivent etre 
prises en compte ensemble : la resolution 1397 (2002) 
fournit la perspective a long terme - un perspective a 
long terme, sans aucun doute - alors que la resolution 
1402 (2002) fournit les mesures requises 

immediatement. 


Neanmoins, en fin de compte, il appartiendra aux 
parties de decider si elles veulent saisir les bouees de 
sauvetage pour se sortir du precipice et trouver une 
solution ou tous gagnent. Mais cela ne peut se faire que 
sur la base d’un reglement politique negocie. 

La seance d’aujourd’hui vise done a definir 
comment ces deux resolutions - 1397 (2002) et 1402 
(2002) - peuvent etre mises en oeuvre. Nous avons 
ecoute avec attention les vues precedemment 
exprimees par les pays non membres du Conseil. En ce 
qui concerne le Conseil, la presidence du Conseil a 
publie comme premiere mesure deux communiques de 
presse - dont l’un le lundi ler avril 2002 - demandant 
la mise en oeuvre immediate de ces resolutions. Dans 
la mesure ou incombe en fin de compte aux parties la 
responsabilite d’appliquer les resolutions du Conseil de 
securite, la presidence du Conseil a eu pour tache de 
rencontrer les parties afin de leur transmettre 
directement les demandes. Vous vous etes. Monsieur le 
President, acquitte sans delai de cette tache. 

En outre, le Conseil de securite a rencontre 
separement le Representant permanent d’Israel et 
l’Observateur permanent de la Palestine au cours de 
seances privees tenues hier, ou les membres du Conseil 
ont dit clairement que les resolutions 1397 (2002) et 
1402 (2002) offrent le meilleur outil pour permettre 
aux parties de sortir de l’impasse ou elles se trouvent 
aujourd’hui. En effet, j’ajouterais qu’il est dans une 
certaine mesure malheureux que les non-membres 
n’aient pas assiste aux discussions que nous avons eues 
hier dans cette salle, parce qu’elles etaient 
remarquablement franches et sans artifice. Nous 
esperons que les deux parties ont soigneusement ecoute 
ce qui leur a ete dit au cours des seances privees tenues 
il y a 24 heures a peine. Nous avons tous souligne que 
les mesures requises dans le cadre du paragraphe 1 de 
la resolution 1402 (2002) ne doivent pas etre mises en 
oeuvre par etapes, mais doivent etre appliquees 
immediatement. 

Gardant cela a l’esprit, nous voudrions rappeler 
aux parties qu’en vertu de l’Article 25 de la Charte des 
Nations Unies, les Membres des Nations Unies se sont 
engages a accepter et a mettre en oeuvre les decisions 
du Conseil de securite. Cet article ne fait aucune 
distinction entre les decisions adoptees en vertu du 
Chapitre VI et celles adoptees en vertu du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies. Nous esperons que ces 
mesures cumulatives montreront clairement que le 
Conseil attend une application pleine et immediate des 
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resolutions par les parties. Si les parties ont besoin 
d’une aide exterieure, les membres du « quatuor » et 
d’autres mediateurs internationaux, et certainement les 
bons offices du Secretaire general, sont a leur 
disposition, tant individuellement que collectivement, 
pour faciliter la mise en oeuvre. 

En fait, comme on le sait, il ne manque pas de 
mediateurs ni d’initiatives politiques, dont la plus 
significative est l’initiative de paix arabe, adoptee 
recemment au Sommet de la Ligue des Etats arabes a 
Beyrouth. A ce stade, ce qu’il faut faire, c’est renforcer 
ces initiatives et revenir a un terrain familier, comme 
l’accord de paix d’Oslo, les negociations plus recedes 
de Camp David en 2000 et toutes les discussions qui 
ont suivi a Taba, ainsi que le plan Tenet et le rapport 
Mitchell. 

Dans chacun de ces accords, Yasser Arafat, un 
recipiendaire du prix Nobel de la paix conjointement 
avec Itzhak Rabin et en tant que dirigeant elu du 
peuple palestinien, a joue un role pivot. Des initiatives 
doivent etre entreprises pour lui permettre de prendre 
les mesures que le Conseil de securite exige de lui. 
Clairement, il faut que les deux parties jouent un role 
dirigeant. Afin de ramener le Moyen-Orient sur la voie 
de la paix, on ne peut empecher un des dirigeants 
d’exercer son autorite. 

M. Tafrov (Bulgarie) : En tant que pays associe a 
l’Union europeenne, la Bulgarie se reconnait 
pleinement dans la declaration qui a ete faite tout a 
l’heure par TAmbassadeur d’Espagne au nom de 
TUnion europeenne. 

La Bulgarie, comme tous les autres membres du 
Conseil et les Membres de l’ONU dans leur ensemble, 
est preoccupee par T aggravation de la situation au 
Proche-Orient. Nous appelons les parties a la crise a 
faire preuve de retenue. Cette retenue doit etre exercee 
non uniquement au niveau des actes, mais aussi au 
niveau du langage. Parfois, les exces de langage, les 
exces rhetoriques, peuvent etre aussi dangereux et 
nuisibles que les actes eux-memes. 

Mon pays pense que les resolutions 1397 (2002) 
et 1402 (2002) represented une feuille de route claire 
et sans appel pour sortir de la crise actuelle. Ces 
resolutions du Conseil donnent une base solide pour 
Taction de tous ceux qui sont engages sur le terrain 
pour sortir de la crise. Je pense surtout a TEnvoye 
special du President Bush, le general Zinni; a TEnvoye 
special de l’Union europeenne, M. Miguel Moratinos; a 


M. Terry Larsen; a M. Vdovine; et a d’autres. A ce 
propos, mon pays se felicite de la decision qui vient 
d’etre prise par l’Union europeenne de depecher dans 
la region le Ministre des affaires etrangeres de 
TEspagne, M. Pique, et le Haut Representant de 
l’Union europeenne pour la politique etrangere et de 
securite commune, M. Solana. 

La Bulgarie appelle Israel a mettre en oeuvre les 
resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002), a mettre fin a 
l’isolement du President Arafat et au danger qui pese 
sur son integrite physique. Nous sommes preoccupes 
par des informations qui nous parviennent sur la 
difficulty qu’ont d’eminents representants de la 
communaute internationale a entrer en contact avec le 
President Arafat, qui reste le dirigeant legitime des 
Palestiniens. Nous lisons dans la presse que le 
President en exercice de l’Union europeenne lui-meme, 
le Premier Ministre d’Espagne, M. Jose Marla Aznar, a 
ete empeche de parler au telephone avec le President 
Arafat. Si c’etait le cas, nous protestons energiquement 
et vigoureusement contre cet acte de la part des 
autorites israeliennes. 

Les attentats terroristes represented Tune des 
sources importantes de la tension actuelle dans la 
region. Ils se sont poursuivis apres Tadoption des deux 
resolutions. La Bulgarie les condamne sans appel. Ils 
sont inexcusables, non seulement du point de vue 
moral, mais aussi du point de vue politique. Il est 
indeniable qu’ils introduisent dans le conflit un 
element irrationnel et inhumain a tous points de vue, et 
ceci, dans une mesure inconnue jusque la dans ce 
conflit deja abominable. Ces suicides represented un 
phenomene lourd de consequences. Ce qui est vraiment 
revoltant est le fait que ces actes de suicide sont tres 
souvent encourages par des responsables politiques. 

Je le dis tres clairement : cette culture de la 
glorification du sacrifice doit disparaitre, non 
seulement pour des raisons morales que je viens 
d’evoquer tout a l’heure, mais aussi pour des raisons 
politiques. Tout simplement, ces actes n’aident pas la 
cause palestinienne. Le peuple palestinien est appele a 
vivre avec le peuple israelien. Et la, je ne peux pas 
resister a la trop forte tentation de citer un eminent 
homme d’Etat et, surtout, diplomate du XIXe siecle, 
Talleyrand, qui disait a Toccasion d’un assassinat 
politique : c’est pire qu’un crime, c’est une erreur. 
Malheureusement, c’est le cas. 
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M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Le Conseil de securite siege a nouveau 
aujourd’hui pour examiner la situation au Moyen- 
Orient. Lorsque nombre d’entre nous avions quitte 
New York pour Monterrey pour participer a la 
Conference internationale sur le financement du 
developpement, il y a a peine deux semaines, il existait 
de bonnes raisons de faire preuve d’un optimisme 
prudent. Le Conseil venait d’adopter la resolution 1397 
(2002), le Prince heritier Abdallah avait commence a 
definir son audacieuse vision pour la paix, et les deux 
parties s’etaient felicitees du retour du general Zinni 
dans la region. Aujourd’hui, deux semaines plus tard, 
nous sommes confrontes a une terrible crise. Comme 
l’a declare le Secretaire d’Etat Powell, hier matin, les 
deux parties sont perdantes, pour le moment, et il est 
temps de trouver un moyen d’avancer. 

Mon gouvernement est resolu a travailler avec les 
parties pour trouver un moyen d’avancer. 

Pas plus tard que le mois dernier le President 
Bush a dit : « Nous avons une obligation de travailler 
pour la paix dans la region, et nous le ferons. » Nous 
avons travaille pour la paix au niveau le plus eleve - a 
Washington, par l’intermediaire du general Zinni, par 
l’intermediaire de nos ambassades dans la region et, le 
cas echeant, par 1’intermediate du Conseil de securite 
des Nations Unies. Toutefois, en derniere analyse, les 
Etats-Unis sont convaincus qu’il n’y a pas de solution 
militaire a l’impasse actuelle. 

Les aspirations palestiniennes ne progressent pas 
au moyen de la terreur et de la violence, et ce n’est pas 
par des moyens militaires qu’Israel parviendra a la 
securite et a la paix a long terme. Nous sommes 
egalement preoccupes par les incidents violents qui se 
produisent a la frontiere septentrionale d’Israel a 
l’instigation du Hezbollah et d’elements palestiniens. 
Ces incidents sont de toute evidence des violations de 
la « ligne bleue » et ne font qu’exacerber la situation 
dans la region. 

Les Etats-Unis ont apporte leur soutien a un role 
constructif pour le Conseil de securite dans cette crise. 
Nous avons soumis la resolution 1397 (2002), qui 
affirme une vision politique de deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant a l’interieur de frontieres reconnues et 
sures, et demande une cessation de la violence et du 
terrorisme. Nous avons vote pour la resolution 1402 
(2002), qui demande un cessez-le-feu immediat, le 
retrait des troupes israeliennes et le retour au plan de 


travail Tenet, qui est la premiere etape vers la mise en 
oeuvre des recommandations de la Commission 
Mitchell. Mitchell, a son tour, doit nous amener 
rapidement a un processus politique et a des 
negociations, comme l’a declare le Secretaire d’Etat 
Powell. 

Nous travaillons 24 heures sur 24 avec les deux 
parties en vue d’assurer l’application de la resolution 
1402 (2002) dans son integralite. Avec la resolution 
1397 (2002) et la resolution 1402 (2002), le Conseil de 
securite a trace le plan de route. Nous exhortons les 
parties a mettre immediatement en oeuvre ces deux 
resolutions. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : La 
Norvege demeure profondement preoccupee par 
l’intensification du cycle de violence au Moyen-Orient. 
Les attentats terroristes contre les civils israeliens et la 
campagne militaire israelienne constituent une 
aggravation tragique de la situation. 

La Norvege souscrit pleinement a ce que le 
Secretaire general Kofi Annan a qualifie de 
« problemes clefs » - c’est a dire l’occupation, la 
violence, y compris le terrorisme et les difficultes 
economiques tragiques que connaissent les 
Palestiniens. Tant que ces problemes ne seront pas 
regies, le conflit ne fera que s’intensifier. La Norvege 
convient egalement avec le Secretaire general que les 
questions de securite et la paix sont indissociables et 
qu’elles doivent etre evoquees de fagon parallele dans 
l’esprit des resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002) du 
Conseil de securite. 

La Norvege a sans cesse condamne les attentats 
terroristes menes par les Palestiniens. Le terrorisme 
n’est pas acceptable en tant qu’instrument pour 
parvenir a des objectifs politiques. Nous langons un 
appel au peuple palestinien pour qu’il renonce au 
terrorisme et abandonne les pratiques auxquelles se 
livrent les groupes extremistes. 

Toutefois, la campagne militaire que les 
Israeliens menent actuellement contre T Autorite 
palestinienne est en train d’aneantir la police 
palestinienne et sa capacite a lutter contre le 
terrorisme. Nous craignons que les operations 
militaires actuelles ne fassent qu’alimenter la haine et 
susciter la poursuite des attentats terroristes. La 
campagne militaire d’Israel et le recours a la force 
mortelle, notamment dans les zones ou vivent des 
civils, ne parviendra pas a son objectif. Recourir de la 
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sorte a la force n’apportera ni la paix ni la securite, 
mais continuera d’alimenter la haine et le desespoir. La 
campagne doit cesser immediatement. 

Le siege israelien de la residence du President 
Arafat a Ramallah est un autre motif d’inquietude. Le 
sort reserve a M. Arafat, dirigeant elu 
democratiquement des Palestiniens, est inacceptable et 
ne peut que contribuer a rendre plus difficile 
Elaboration d’une solution politique. Le President 
Arafat n’a que tres peu de possibilites d’agir en Eetat 
actuel des choses. Sa capacite d’agir en tant que 
dirigeant de E Autorite palestinienne doit etre retablie 
sans delai. Si cela n’est pas fait, il sera impossible de 
trouver un processus qui permette de sortir de la 
situation catastrophique actuelle. 

On doit egalement se pencher sur la situation 
humanitaire dans la zone palestinienne. Des 
informations faisant etat de violations du droit 
international humanitaire decoulant de la campagne 
militaire recente sont profondement inquietantes. La 
Norvege lance un appel a Israel pour qu’il leve 
immediatement les restrictions imposees au 
mouvement du personnel humanitaire et des secours 
medicaux. Nous nous inquietons egalement de la 
securite des journalistes qui couvrent les recents 
evenements. 

II est clair que l’escalade actuelle du conflit 
pourrait menacer la paix et la securite de la region. La 
Norvege exhorte done Israel et les Palestiniens a cesser 
immediatement les combats. La Norvege demeure 
persuadee que ce n’est qu’en reprenant le processus 
politique que l’on parviendra a une solution durable et 
a la paix pour les Israeliens et les Palestiniens. Le 
Conseil de securite a indique la maniere d’avancer dans 
les resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002). La 
communaute internationale et ce Conseil doivent etre 
unis pour demander que ces mesures soient appliquees. 

M. Levitte (France) : La France s’associe 
pleinement au discours qu’a prononce 1’Ambassadeur 
d’Espagne au nom de l’Union europeenne. 

Depuis 1’adoption de la resolution 1402 (2002), 
l’escalade de la violence s’est encore aggravee au 
Proche-Orient. Les operations militaires engagees par 
l’armee israelienne a Ramallah et, desormais, dans 
d’autres villes palestiniennes conduisent a une impasse 
politique et a une tragedie humanitaire. Cette situation 
est inacceptable. 


La France adjure les deux parties de mettre en 
oeuvre sans delai la resolution 1402 (2002) dans tous 
ses aspects. L’armee israelienne doit se retirer de toutes 
les villes palestiniennes, et les operations militaires en 
cours doivent cesser, comme doivent cesser toutes les 
formes de violence et de terreur. Un cessez-le-feu 
veritable entre Palestiniens et Israeliens doit etre 
conclu sans delai. La France reaffirme ce qu’a dit le 
President du Conseil de securite au nom des 
15 membres : les exigences contenues dans la 
resolution 1402 (2002) ne refletent pas une sequence et 
doivent toutes etre appliquees dans leur totalite. 

Pour sortir du cercle vicieux de la violence et de 
la haine, il faut une perspective politique. La situation 
ne s’ameliorera que lorsque le Gouvernement israelien 
acceptera d’entamer, en parallele aux discussions 
securitaires, des negociations politiques conduisant a la 
creation d’un Etat palestinien independant, viable et 
democratique. Il faut mener de front les aspects 
securitaire et politique, qui sont indissociables. 

La France le redit avec force : rien ne saurait 
justifier le meurtre de civils innocents. Les attentats 
suicide, qui se sont succedes ces derniers jours, 
suscitent l’ecoeurement. La France les condamne avec 
horreur. Nous exprimons a nouveau notre compassion 
et notre profonde sympathie a toutes les victimes et a 
leurs families. 

L’ Autorite palestinienne, a qui incombe la 
responsabilite de combattre le terrorisme, ne peut agir 
que si ses capacites sont preservees et si elle n’est pas 
affaiblie. Cela implique notamment, pour le 
Gouvernement israelien, la levee du siege de Ramallah 
et le retablissement des capacites d’agir, de se deplacer 
et de negocier du President Arafat. L’integrite physique 
et la surete personnelle du President de 1’Autorite 
palestinienne doivent etre assurees. L’exiler serait une 
erreur aux consequences incalculables. 

La neutralisation du President Arafat et, plus 
largement, le demantelement de 1’Autorite 
palestinienne et de ses infrastructures securitaires vont 
a l’encontre du but recherche par Israel. La securite a 
terme du peuple israelien ne passe pas par la 
destruction de E Autorite palestinienne, mais au 
contraire par la negociation avec les representants elus 
et legitimes du peuple palestinien. 

Notre Conseil doit etre pleinement conscient des 
tres graves consequences humanitaires des operations 
militaires israeliennes. Elies infligent de nouvelles 
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epreuves a la population palestinienne, victime d’un 
blocus et progressivement privee des moyens de 
subsistance les plus elementaires. Les restrictions 
imposees aux activites du Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) et aux autres institutions 
medicales et humanitaires sont inacceptables. Tout 
comme sont inacceptables les violations repetees du 
droit d’acces consulaire au profit des ressortissants 
d’Etats tiers en situation de peril. 

La France est, de longue date, favorable au 
deployment d’observateurs internationaux. Elle a 
propose cette idee dans cette salle, il y a 18 mois. Les 
circonstances presentes donnent tragiquement une 
pertinence accrue a cette proposition. La presence de 
ces « moniteurs » serait dans l’interet de la population 
israelienne comme de la population palestinienne. 
Cette proposition, de plus en plus largement soutenue, 
pourrait completer les propositions du general Zinni et 
aider a la mise en oeuvre des plans Tenet et Mitchell. 
Elle faciliterait la reprise des negociations politiques en 
contribuant au retour au calme. Le Secretaire general a 
raison de souligner que cette idee doit desormais etre 
au tout premier plan des travaux du Conseil de 
securite. Peut-etre faudra-t-il meme aller au-dela et 
envisager serieusement le deployment d’une force 
d’interposition pour accompagner la mise en oeuvre 
des resolutions du Conseil de securite. La question 
merite desormais d’etre posee. 

La situation fait peser un risque considerable sur 
toute la region. La France est extremement preoccupee 
par le regain de tension observe a la frontiere entre le 
Liban et Israel. Par une declaration presidentielle du 
18juin 2000, le Conseil de securite a confirme 
qu’Israel s’etait retire du Liban. Les attaques recentes 
en provenance du territoire libanais sont inacceptables. 
Toutes les violations de la ligne bleue, dans les deux 
sens, doivent cesser. La France appelle toutes les 
parties concernees a faire preuve de la plus extreme 
retenue. 

La France encourage les efforts diplomatiques de 
tous, et notamment ceux du « quatuor ». Le « quatuor » 
doit avoir acces au President Arafat. II doit pouvoir 
jouer tout son role, dans l’unite, au service de la paix. 
Nous souhaitons que les Etats-Unis se reengagent 
davantage dans la recherche d’une solution au conflit. 
Les ministres des affaires etrangeres de l’Union 
europeenne se sont reunis a Luxembourg pour 
examiner les moyens permettant de sortir de 
Tengrenage des violences et de restaurer les conditions 


d’une reprise du dialogue. Comme mes collegues 
europeens l’ont indique, nos ministres ont decide de 
depecher immediatement dans la region M. Pique, 
Ministre des affaires etrangeres espagnol, au nom de la 
presidence de l’Union, et M. Solana, Haut 
Representant, pour rencontrer le President Arafat et le 
Premier Ministre Sharon, et demander T application 
immediate de la resolution 1402 (2002). II faut que les 
efforts de tous convergent vers notre objectif commun : 
Tarret des affrontements et la reprise des negociations. 

En deux semaines, le Conseil de securite a adopte 
deux textes importants, la resolution 1397 (2002) et la 
resolution 1402 (2002). Ces deux resolutions tracent le 
chemin d’une desescalade, d’un cessez-le-feu et d’une 
reprise des pourparlers politiques. II n’y a pas d’autre 
chemin pour aller vers la paix. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Je voudrais 
d’emblee vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance a la demande des Etats 
de la Ligue arabe et sur la requete des Etats membres 
du Mouvement des pays non alignes. 

Face a Texacerbation du conflit entre Israeliens et 
Palestiniens, les saisines successives du Conseil 
traduisent Tespoir que la communaute internationale 
place en notre organe. Celle-ci espere et attend de nous 
une contribution diligente et decisive a T arret de la 
violence en Israel et en Palestine. Le role du Conseil 
devrait etre par ailleurs determinant pour favoriser la 
reprise des negociations de paix entre Israel et la 
Palestine. 

Je voudrais adresser quelques mots a la 
communaute internationale toute entiere et a vous, les 
Ambassadeurs des Etats Membres. II est tout naturel 
que les evenements de ces dernieres semaines suscitent 
des sentiments puissants. Je suis bien place pour le 
savoir. Je suis fermement convaincu qu’une vie perdue 
est un drame et que la vie de tel etre humain est egale 
en valeur a celle de tel autre. Mes pensees et mes 
prieres vont aux families et aux communautes qui 
souffrent aujourd’hui de part et d’autre. Je veux voir 
mettre fin a la violence et reprendre le processus de 
paix. 

Ainsi s’exprimait le Secretaire general de l’ONU, 
M. Kofi Annan, en rendant compte a TAssemblee 
generale, le 20 octobre 2000, de sa mission au Moyen- 
Orient. Ces paroles me hantent alors que, devant la 
situation extremement tendue, le Cameroun intervient 
dans le cadre de cette seance du Conseil, d’une 
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importance particulierement decisive. Je suis en effet 
conscient de ce que, plus que jamais, les mots peuvent 
attiser ou apaiser, et que le retour au calrne et a la 
tranquillite sont des prealables a un climat propice a la 
reprise des pourparlers de paix. 

Les 29 et 30 mars derniers, nous avons eu un 
debat intense, qui nous a permis de prendre a bras-le- 
corps, autant que faire se peut, la delicate et complexe 
situation qui prevaut au Moyen-Orient et qui confine 
au blocage, voire a l’impasse. Nous avons pu, grace a 
l’efficacite et a la finesse reconnues de votre 
predecesseur. Monsieur le President, adopter la 
resolution 1402 (2002), qui constitue la meilleure 
feuille de route vers la solution politique et definitive 
preconisee dans la resolution 1397 (2002). 

Le Conseil dans cette resolution met le doigt ou il 
faut pratiquer l’exerese. Le Conseil en effet se dit 
gravement preoccupe, en raison de la deterioration de 
la situation au Moyen-Orient. Cette degradation de la 
situation est due a deux causes essentielles : les recents 
attentats-suicide a la bombe commis en Israel, et 
l’offensive militaire lancee contre le quartier general 
du President de l’Autorite palestinienne. Voila ou il 
faut pratiquer l’exerese. Et c’est pour cela que le 
Conseil demande un cessez-le-feu immediat, le retrait 
des villes et cites assiegees, la cessation de toute 
violence, de toute terreur. 

Cette resolution est capitale, et seul son respect 
peut arreter l’escalade de la violence et permettre de 
sauvegarder la dynamique de la paix. Cette dynamique 
- relancee par l’adoption de la resolution 1397 (2002), 
reconnaissant la necessite de la coexistence dans la 
region, cote a cote, de deux Etats, Israel et la Palestine, 
a l’interieur de frontieres sures et reconnues - a ete 
confortee par l’expression sans equivoque par les pays 
arabes de leur volonte de vivre avec Israel, de le 
reconnaitre, suivant le plan de paix de l’Arabie 
saoudite, approuve au dernier Sommet de la Ligue des 
Etats arabes. 

Les parties doivent done eviter de se refugier 
derriere des formules semantiques. La question d’une 
mise en oeuvre sequentielle des dispositions 
pertinentes de la resolution 1402 (2002) ne doit pas 
constituer un obstacle dans P application de cette 
resolution. 

Il y a un peu plus de trois mois, POrganisation 
des Nations Unies et son Secretaire general, M. Kofi 
Annan, recevaient le prix Nobel de la paix. 


Aujourd’hui, le Moyen- Orient est un veritable defi a la 
paix, un casse-tete pour les Nations Unies, et tout 
particulierement pour le Conseil de securite, qui depuis 
le 29 mars 2002 tient au morns une reunion par jour sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine. 

Les decisions que nous prenons, mais egalement 
notre capacite et notre volonte a les mettre en oeuvre 
sont pour la communaute internationale, pour les Etats, 
les opinions publiques et les medias un indicateur 
determinant de la credibilite et de la capacite d’action 
de POrganisation des Nations Unies dans le domaine 
du maintien de la paix. En ce moment, tous ces 
observateurs qui ont accueilli avec espoir et salue avec 
enthousiasme les resolutions 1397 (2002) et 1402 
(2002) se posent des questions au regard de Pevolution 
dramatique des evenements sur le terrain. Des lors, le 
Conseil se doit d’explorer toutes les voies, pour amener 
les parties a se conformer a ses resolutions, pour aider 
les parties a renoncer a la logique de guerre et a revenir 
a la dynamique de la paix. Nous ne pouvons que saluer 
le role des emissaries americain, europeen, russe, 
onusien pour tenter de renouer les fils du dialogue. 

La situation actuelle, cependant, commande de 
faire plus, de creer, j’allais dire, un electrochoc pour 
arreter Pescalade de la violence, pour qu’Israeliens et 
Palestiniens mettent fin rapidement au cycle actuel de 
violence et de represailles qui les plongent dans un 
gouffre sans fond. Et c’est le sens du dialogue franc, 
large et approfondi que nous avons eu hier avec les 
representants d’Israel et PObservateur permanent de la 
Palestine. 

N’est-il pas grand temps que les Nations Unies a 
travers le Conseil de securite, aillent encore plus loin et 
prennent reellement a bras-le-corps le processus de 
paix au Moyen-Orient? Je suis a cet effet d’avis que le 
Secretaire general et une delegation de notre Conseil, 
eventuellement au niveau ministeriel, puissent se 
rendent tres rapidement dans la region pour arreter la 
spirale de la violence et relancer le dialogue israelo- 
palestinien. Le contexte le commande. En effet, au jour 
d’aujourd’hui, le climat est explosif de part et d’autre. 
Le risque d’une situation incontrolable n’est que trop 
reel. Les parties se mefient profondement Pune de 
l’autre. Le langage qu’elles parlent, helas, est celui de 
la guerre. Des lors, la proposition d’envoi d’une 
mission devient d’une pertinence actuelle. En attendant 
la mise en route d’une telle proposition, le Cameroun 
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est ouvert a toute initiative forte et equilibree que notre 
Conseil pourrait prendre des aujourd’hui. 

II est clair que le succes de notre action n’est 
possible que si au sein du Conseil nous parlons d’une 
seule et meme voix et si nous sommes unis et 
coordonnes. La paix au Moyen-Orient sera en effet 
Loeuvre de notre solidarite, de cette solidarite qui 
conjugue les efforts et les forces. Mais, le Cameroun 
l’a toujours soutenu et le redit aujourd’hui : le regne de 
la paix adviendra au Moyen-Orient lorsque Israeliens 
et Palestiniens decideront d’en etre les batisseurs et les 
inventeurs. Nous l’avons toujours dit et le redisons 
aujourd’hui. La paix s’invente et elle s’invente d’abord 
dans le coeur de l’homme, dans sa relation a l’autre. 
Inventer la paix c’est travailler pour une societe de 
justice, pour une societe de fraternite, pour une societe 
de securite et pour une societe de paix. 

Habitants de Palestine, Israeliens et Palestiniens, 
devenez les inventeurs de paix, de votre paix, de cette 
paix que vous designez tous par le couple « Shalom- 
Salaam » et qui represente precisement pour vous l’etat 
de 1’homme qui vit en harmonie avec lui-meme, avec 
les autres, avec la nature. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois ) : 
Depuis que le Conseil de securite a adopte le 30 mars 
la resolution 1402 (2002), le conflit entre Israel et la 
Palestine n’a cesse de s’aggraver. Au lieu de 
s’ameliorer, la situation s’est degradee. La vie 
economique et sociale du peuple palestinien a, en 
particulier, ete gravement bouleversee et la situation 
humanitaire connait une crise profonde. Nous 
exprimons notre vive inquietude face a cette evolution. 

Le reglement de la question du Moyen-Orient ne 
peut que se fonder sur les resolutions du Conseil de 
securite et sur le principe « terre contre paix ». Avoir 
recours a l’occupation militaire et a la violence 
n’apportera pas la paix. Au contraire, cela rendra plus 
ardu le chemin de la paix. 

La degradation de la situation au Moyen-Orient 
ces derniers jours montre a nouveau que 1’approche 
d’Israel, qui tente d’obtenir la securite en menant une 
politique militaire agressive, ne mene nulle part. II 
importe de souligner que le siege continu du President 
Arafat et la menace d’exil qui pese sur lui sont 
extremement dangereux. S’il etait porte atteinte a la 
personne du President Arafat, les consequences 
seraient extremement graves. 


Nous condamnons l’invasion de la Palestine par 
Israel et exhortons Israel a mettre immediatement en 
oeuvre les resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002), a 
retirer toutes ses troupes de la Palestine sans condition, 
garantir la securite personnelle du President Arafat et 
lever le blocus et les autres restrictions pertinentes 
imposees a la partie palestinienne, de maniere a creer 
les conditions necessaires pour que la partie 
palestinienne mette fin aux actes de violence commis 
par une poignee de personnes et a instaurer un cessez- 
le-feu entre les deux parties. 

Dans le meme temps, nous condamnons les 
activites violentes qui ciblent des civils innocents en 
Israel. Nous demandons la cessation rapide de ce cercle 
vicieux d’actions violentes et de contre-violences afin 
d’empecher que les activites d’une poignee de 
personnes ne compromettent le retablissement rapide 
de tous les droits legitimes du peuple palestinien. 

Dans la situation actuelle, l’Organisation des 
Nations Unies, et le Conseil de securite en particulier, 
doivent jouer un role plus actif et efficace pour eviter 
que le conflit israelo-palestinien ne tourne en 
confrontation ouverte et que la situation ne derape et 
n’atteigne le point de non-retour. Hier, le Conseil de 
securite a tenu des reunions separees avec les parties 
israelienne et palestinienne. Nous esperons que les 
deux parties prendront des mesures concretes pour 
arreter immediatement toutes activites violentes. Tous 
les pays epris de paix doivent oeuvrer ensemble pour 
mettre fin a la deterioration du conflit israelo- 
palestinien et promouvoir la dynamique de la paix au 
Moyen-Orient. 

M. Bhuckory (Maurice) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette reunion publique pour poursuivre le 
debat sur la deterioration de la situation au Moyen- 
Orient. 

La quasi-totalite des orateurs qui sont intervenus 
depuis ce matin conviennent du fait qu’il regne un 
desespoir total dans la region et que la situation 
echappe a tout controle. Nous sommes profondement 
preoccupes par les abusives attaques israeliennes en 
cours et la reoccupation de Bethleem, Ramallah et 
d’autres villes palestiniennes. Toutefois, nous 
redoutons plus que toute autre chose le tournant que 
ces evenements pourraient prendre dans les jours a 
venir. Nous avons dit en plusieurs occasions que les 
attaques militaires perpetrees par Israel ne pouvaient 
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etre que contre-productives. De nombreuses autres 
delegations partagent a juste titre cette evaluation. 
Dans une declaration faite hier a l’Assemblee 
nationale, le Ministre mauricien des affaires etrangeres 
a commente la situation explosive au Moyen-Orient et 
condamne l’ampleur sans precedent des violences 
infligees par Israel a 1’Autorite palestinienne et au 
peuple palestinien. II a egalement condamne les 
attentats-suicide a la bombe commis par les 
Palestiniens. 

Lors du Sommet de la Ligue arabe a Beyrouth, la 
semaine derniere, le monde arabe a tendu la main de 
l’amitie a Israel en appuyant l’initiative de paix arabe 
du Prince heritier Abdallah. Ces propositions 
pourraient nous montrer une veritable lumiere au bout 
du tunnel. Elies represented une base pour que les 
deux parties s’engagent dans un dialogue veritable afin 
de sortir de l’impasse. II est regrettable qu’au lieu de 
tirer profit de cette possibility le Premier Ministre 
Sharon ait continue de compromettre les perspectives 
de paix dans la region. Les actes israeliens depourvus 
de sens et de raison nous conduisent a nous demander 
si Sharon a la moindre intention de faire la paix avec 
les Palestiniens. 

Maurice reitere sa condamnation de tous les actes 
de terreur et des attentats-suicide a la bombe, 
notamment contre des civils innocents. Dans le meme 
temps, il convient de souligner que les actions 
israeliennes en Cisjordanie ne sauraient etre justifiees. 
En fait, soumettre le President Arafat a la pire forme 
d’humiliation en l’assiegeant pendant des mois, en 
parlant ouvertement de son exil, en occupant a nouveau 
des villes palestiniennes, en detruisant toute 
1’infrastructure que les Palestiniens ont construite au fil 
des ans et en les forgant a enterrer leurs morts de 
maniere inhumaine ne peut que radicaliser et enrager le 
monde arabe modere. 

Les protestations et les manifestations de rue 
dans diverses capitales sont la preuve vivante de la 
douleur et de la colere du monde arabe. Cela se 
retournera sans aucun doute contre Israel. Cela 
compromettra gravement la vision du Conseil de 
securite d’une region ou deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivraient cote a cote dans des frontieres 
sures et reconnues. Nous redoutons que les hostilites 
recentes sur la Ligne Bleue ne soient pas qu’un 
commencement. Un monde arabe en effervescence 
aurait des consequences graves pour la paix et la 


securite internationales, avec en fin de compte des 
effets desastreux sur l’economie mondiale. 

Nous soulignons une fois de plus que le President 
Arafat demeure le seul interlocuteur avec lequel Israel 
peut negocier la paix. Nous reaffirmons que dans cette 
situation difficile, il convient de renforcer le President 
Arafat au lieu de l’isoler et de le marginalises II est le 
dirigeant legitime des Palestiniens. Son integrite 
physique et sa securite personnelle doivent etre 
protegees a tout prix et Israel doit, sans poser de 
conditions, mettre fin au siege qu’il lui impose. 

Il y a deux semaines, le Conseil de securite a 
adopte la resolution 1397 (2002) et, samedi dernier, la 
resolution 1402 (2002). Le Conseil a exige la cessation 
immediate de tous les actes de violence et demande le 
retrait des troupes israeliennes des villes 
palestiniennes. Helas, ces deux resolutions ont ete 
ignorees. Il est capital, tant pour la Palestine qu’Israel, 
de mettre en oeuvre pleinement ces deux resolutions et 
d’adherer strictement non seulement a la lettre mais 
egalement a leur esprit. 

Avant 1’adoption de la resolution 1402 (2002), le 
President du Conseil a souligne clairement le caractere 
non sequentiel des mesures prevues a son 
paragraphe 1. Il serait malhonnete sur le plan 
intellectuel d’exiger qu’un cessez-le-feu et la cessation 
des attaques-suicide precedent tout retrait des villes 
palestiniennes, y compris Ramallah. Il n’y a, a 
l’evidence, aucune condition a mettre au retrait 
israelien de Ramallah et d’autres villes palestiniennes. 

Ma delegation est prete a appuyer tout projet de 
resolution qui reaffirmerait l’exigence du Conseil de 
mettre en oeuvre immediatement toutes les dispositions 
contenues dans la resolution 1402 (2002). Le moment 
est venu pour le Conseil de securite de s’engager dans 
une discussion veritable sur l’envoi d’une force 
d’observation internationale dans la region, qui 
pourrait retablir un climat de confiance entre les deux 
parties. 

Il y a des dirigeants mondiaux influents auxquels 
l’on devrait faire appel dans ce genre de situation 
difficile, et nous leur demandons de faire pression pour 
qu’il y ait un retrait israelien immediat. Le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, a dit a juste titre que la 
securite ne saurait etre traitee de fagon isolee, et 
qu’elle doit etre evoquee parallelement aux questions 
politiques et humanitaires clefs. Ainsi, toute 
proposition pour traiter des preoccupations de securite 
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qui ne comprendrait pas des mesures pour regler les 
questions politiques centrales serait vouee a Techec. Le 
droit inalienable du peuple palestinien a un Etat, 
conformement aux resolutions 242 (1967) et 338 
(1974) du Conseil de securite, doit demeurer au coeur 
de toute initiative. Le peuple palestinien n’acceptera 
jamais rien de moins, et la communaute internationale 
ne devrait pas le faire non plus. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : La presidence mexicaine a exprime hier sa 
tres profonde preoccupation face a la grave 
deterioration de la situation au Moyen-Orient et a 
l’egard du fait que les resolutions du Conseil de 
securite continuent de ne pas etre respectees. Le 
Mexique reaffirme aujourd’hui sa position selon 
laquelle une solution juste et durable au conflit devrait 
etre trouvee, sur la base de la mise en oeuvre des 
resolutions 242 (1967), 388 (1973), 1397 (2002) et 
1402 (2002) du Conseil de securite, et appuie 
fermement la vision d’une region dans laquelle Israel 
et la Palestine vivent cote a cote a l’interieur de 
frontieres sures et mutuellement respectees. 

Le Mexique s’associe egalement a la declaration 
faite hier par le Groupe de Rio pour que, 
conformement a la resolution 1402 (2002), les deux 
parties precedent immediatement a la mise en oeuvre 
d’un veritable cessez-le-feu et que les troupes 
israeliennes se retirent des villes palestiniennes, y 
compris Ramallah. II appuie la demande contenue dans 
la resolution 1397 (2002), a savoir la cessation 
immediate de tous les actes de terreur et de toutes 
provocations, incitations et destructions. 

Toutes les resolutions du Conseil de securite sont 
contraignantes pour toutes les parties concernees et en 
toutes circonstances, comme le precise T Article 25 de 
la Charte. Cela ne se discute pas. Neanmoins, malgre 
cette obligation, Israel considere que ses incursions 
militaires dans les villes palestiniennes et son siege 
ainsi que sa quasi-sequestration du President de 
TAutorite nationale palestinienne s’inscrivent dans son 
droit de legitime defense. 

Le Mexique pense, au contraire, qu’Israel n’agit 
pas conformement au droit de legitime defense reconnu 
a TArticle 51 de la Charte des Nations Unies, car les 
operations militaires menees dans les territoires 
palestiniens ne permettront pas de prevenir les actes de 
terrorisme. Quels que soient leurs objectifs militaires 
ou strategiques, les effets et les consequences pratiques 


de ces operations entraineront, au contraire, des 
represailles et de nouvelles actions extremistes de la 
part des Palestiniens. 

De meme, les operations militaires d’Israel sur le 
territoire palestinien se traduisent par de multiples 
actes degression contre la population civile, qui vont 
totalement a l’encontre du droit international 
humanitaire. Par consequent, ma delegation ne peut 
trouver aucune justification juridique, morale ou 
politique aux operations entreprises par Israel dans les 
territoires palestiniens. 

Le Mexique - fermement convaincu du droit 
d’lsrael de vivre dans la securite et rejetant comme 
abominables les attentats-suicide commis par des 
Palestiniens contre la population israelienne - demande 
a Israel de respecter le droit international; de retirer 
immediatement ses troupes des villes palestiniennes; et 
de respecter l’integrite du President de TAutorite 
nationale palestinienne, Yasser Arafat, et de lui rendre 
sa liberte de mouvement. 

Le Mexique demande egalement aux autorites 
israeliennes de mettre fin a leurs operations militaires 
dirigees contre la population civile. Le peuple 
mexicain est Tami du peuple israelien et, sur la base de 
cette amitie, le Mexique lance un appel a Israel pour 
qu’il fasse confiance a TONU et s’adresse au Conseil 
de securite pour trouver des formules qui favoriseraient 
une paix juste et la satisfaction de ses aspirations 
legitimes de vivre dans un climat international de 
securite. 

L’Autorite palestinienne et ses representants ont 
manifesto leur volonte d’agir dans le respect du droit 
international, et considerent celui-ci comme etant la 
seule voie pour trouver une solution juste au conflit. 

Par ailleurs, les attentats-suicide a la bombe qui 
se produisent en Israel sont totalement contraires au 
droit international. Par consequent, TAutorite 
palestinienne doit exiger que ces actes de terrorisme 
cessent, conformement aux dispositions tout a fait 
claires des resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002) du 
Conseil de securite. 

L’Autorite nationale palestinienne ne peut faire 
preuve d’ambigui'te ou d’ambivalence face a des 
violations flagrantes du droit international. Le Mexique 
estime que le President Arafat doit exiger la cessation 
de ces actes de violence et de terrorisme, car ils sont 
contraires a la cause defendue par TAutorite 
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palestinienne et a ses demandes visant a ce que toutes 
les parties respectent le droit international. Ce message 
doit etre lance sans ambigui'te ni ambivalence au 
peuple palestinien et a toutes les organisations 
palestiniennes. Le Mexique estime que l’Autorite 
palestinienne est egalement tenue de respecter les 
dispositions du droit international humanitaire. 

Les deux dernieres resolutions ete adoptees par le 
Conseil de securite au sujet de la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question de Palestine, ont ete 
ignorees, ce qui sape la credibility du Conseil et de 
PONU. 

Le Mexique est d’avis que le Conseil de securite 
doit adopter des mesures concretes, precises et 
efficaces pour faire valoir son autorite et faire respecter 
ses resolutions. La presente seance du Conseil de 
securite a ete convoquee a la demande de la 
communaute internationale qui s’attend a une action 
ferme et efficace de l’ONU pour mettre fin a l’escalade 
de la violence et du terrorisme au Moyen-Orient, qui 
menace la securite internationale. 

Le Conseil de securite demeure activement saisi 
de la question. Notre objectif immediat consiste a 
prendre tous les moyens diplomatiques a notre 
disposition pour que les parties interessees respectent 
les resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002). 

Le Conseil de securite doit contribuer a veiller a 
ce que les activites de mediation du «quatuor» 
aboutissent tres rapidement. Les declarations faites par 
notre President, sa rencontre avec les representants de 
la Palestine et d’Israel et le dialogue que les 
15 membres du Conseil ont eu hier separement avec les 
Ambassadeurs d’Israel et de Palestine ont permis 
d’indiquer tres clairement au Gouvernement israelien 
et a l’Autorite nationale palestinienne que le Conseil 
s’attend a ce que les deux parties respectent les 
resolutions et les mettent pleinement en oeuvre. Ce 
debat public a fourni des elements additionnels au 
Conseil et contribuera a orienter ses decisions. 

Dans ces circonstances, ma delegation estime que 
le Conseil doit appuyer les efforts deployes par les 
envoyes speciaux, en particulier le general Zinni; ceux 
des representants de l’Union europeenne; et les efforts 
inlassables du Secretaire general pour obtenir un 
accord sur un cessez-le-feu des que possible et de 
prendre les mesures politiques necessaires pour 
permettre un retour urgent a la table des negociations. 


Le Mexique estime que meilleures et plus claires 
seront les positions des pays promouvant ces mesures, 
plus efficaces seront leurs efforts. Le Mexique pense 
egalement que le Conseil de securite devrait a present 
commencer a etudier le role qu’il devra assumer 
lorsque - comme nous l’esperons - le cessez-le-feu se 
concretisera et que le dialogue politique aura repris. 
Parmi ces mesures, le Mexique propose que le Conseil 
examine des actions dans le cadre des prerogatives qui 
lui sont devolues par la Charte des Nations Unies et 
qu’il a deja exercees dans le passe, telles que 
l’observation et le controle de cessez-le-feu, la creation 
de zones de paix, la mise en oeuvre de programmes de 
desarmement et la recuperation d’armes obtenues par 
des groupes illegaux, la verification d’arrangements en 
matiere de securite, l’adoption de mesures de 
confiance, la creation et la protection de zones sans 
violence, et la verification sur le terrain de 
1’application des accords et des dispositions du droit 
international humanitaire. 

Enfin, le Mexique estime que le Conseil a fait des 
progres tres importants dans son action au Moyen- 
Orient grace au consensus atteint entre ses membres. 
Nous pensons done que toute action future du Conseil 
visant a encourager le respect de ses resolutions devrait 
etre conduite en maintenant une position de consensus 
et l’unite d’action. 

Le President (parle en russe) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Guinee. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Fall (Guinee) : Depuis l’adoption par notre 
Conseil, le 30 mars dernier, de la resolution 1402 
(2002), ma delegation note, pour le deplorer, l’escalade 
de la violence dans les territoires occupes de Palestine 
et en Israel. 

Malgre les nombreux appels lances par la 
communaute internationale pour la mise en oeuvre 
rapide de cette resolution, la situation continue de se 
deteriorer dangereusement. L’armee israelienne 
intensifie son offensive militaire dans les territoires 
palestiniens. Cette offensive se caracterise, helas, par 
la poursuite de l’occupation des villes palestiniennes, 
la destruction des infrastructures, le maintien du siege 
du quartier general du President Arafat, ainsi que par 
des executions sommaires et des arrestations 
arbitraires. Les attentats suicide a la bombe, 
commandites par des groupes extremistes palestiniens. 
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se sont multiplies, entrainant de nombreuses victimes 
au sein de la population israelienne. Nous avons ete 
tres encourages ce matin d’entendre l’Observateur 
permanent de la Palestine reconnaitre que ces attentats- 
suicide a la bombe sont prejudiciables aux interets du 
peuple palestinien. 

Dans ce contexte de grave preoccupation, ma 
delegation se felicite de la tenue hier, dans cette meme 
salle, de deux seances consecutives avec le 
Representant permanent d’Israel et l’Observateur 
permanent de la Palestine. Ces seances privees, d’une 
grande utilite, nous ont eclaires davantage sur les 
positions des uns et des autres. 

Si les deux parties s’engagent a appliquer la 
resolution 1397 (2002), Israel a emis des reserves sur 
certains aspects de la resolution 1402 (2002). Sur la 
question du cessez-le-feu et du retrait, Israel 
souhaiterait la cessation prealable des attentats-suicide 
a la bombe, source principale de sa preoccupation. 

Pour sa part, la partie palestinienne estime que la 
solution de la crise passe par la mise en oeuvre 
simultanee des aspects politique et securitaire, ainsi 
que la presence d’une force internationale 
d’interposition. En outre, ma delegation releve 
l’existence d’une divergence d’appreciation des 
elements de mise en oeuvre du rapport Mitchell. 

A notre avis, la question de securite et le 
reglement politique du conflit sont indissociables. Dans 
ce cadre, tout doit etre mis en oeuvre pour la cessation 
des attentats-suicide a la bombe et 1’arret de 
l’occupation israelienne des territoires autonomes 
palestiniens. Nous exhortons de ce fait le President 
Arafat et le Premier Ministre Sharon a faire preuve de 
plus de responsabilite dans la recherche d’une solution 
negociee du conflit. Mais, pour ce faire, ma delegation 
invite les autorites israeliennes a lever le siege, afin 
que le leader palestinien recouvre entierement sa 
liberte de mouvement et d’action. 

Ma delegation salue le courage et la lucidite du 
leader palestinien en ces moments critiques. Arafat 
demeure le symbole de l’identite nationale 
palestinienne et des aspirations legitimes du peuple 
palestinien. 

L’offre faite par le Premier Ministre israelien au 
leader palestinien du « one way ticket for exile » est 
inacceptable a notre avis. Nous ne cesserons jamais de 
le repeter : le President Yasser Arafat n’est pas un 


obstacle a la paix, mais il demeure une partie 
incontournable du processus de paix. Les acquis d’Oslo 
doivent etre preserves a tout prix. La guerre a la paix 
doit cesser. 

Nous voudrions saisir cette opportunity pour 
reiterer l’imperieuse necessite de la mise en oeuvre 
immediate de toutes les dispositions de la resolution 
1402 (2002) du Conseil de securite, pour creer ainsi les 
conditions favorables a la reprise du dialogue et du 
reglement definitif de la crise israelo-arabe. 

Dans cette perspective, la Guinee appuie le plan 
de paix adopte par le Sommet de la Ligue arabe, 
recemment tenu a Beyrouth. Elle invite toutes les 
parties a renoncer a la confrontation et a la violence, et 
a s’engager resolument sur la voie de la paix, afin de 
garantir l’existence et la securite pour les uns et, pour 
les autres, le droit a un Etat independant. 

Le President (parle en russe) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Federation de Russie. 

La Russie condamne fermement le terrorisme 
sous toutes ses formes, et elle est convaincue qu’il est 
impossible de realiser des objectifs politiques par le 
terrorisme. Cela s’applique pleinement aux actes 
terroristes en Israel, dont les victimes comprennent 
nombre de nos compatriotes. 

Dans le meme temps, la reponse d’Israel doit etre 
proportionnelle a la menace qu’il affronte aujourd’hui. 
Nous condamnons toutes les formes de violence, et 
pleurons les victimes des deux parties, et nous 
appelons l’arret immediat de l’effusion de sang. Mais, 
aujourd’hui, nous avons l’impression que les deux 
parties ont un comportement suicidaire et que le conflit 
qui fait rage menace de deborder sur d’autres pays de 
la region. Cette folie doit cesser avant qu’il ne soit trop 
tard. Les souffrances sans precedent des civils dans le 
conflit ont suscite la tres vive preoccupation du 
Secretaire general, de tous les pays du monde et de 
nombreuses organisations, dont la Ligue des Etats 
arabes, l’Organisation de la Conference islamique, le 
Mouvement des pays non alignes, le Groupe de Rio, 
l’Union europeenne et la Commission des droits de 
l’homme des Nations Unies. Le conflit palestino- 
israelien fait l’objet de contacts reguliers entre les 
dirigeants de la Russie et des Etats-Unis, coparrains du 
processus de paix. Ce dechainement de violence inflige 
des souffrances non seulement aux Israeliens et aux 
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Palestiniens, mais egalement aux ressortissants 
d’autres pays, dont des Russes. 

Nous sommes tres preoccupes de voir les forces 
israeliennes continuer d’occuper le site et le batiment 
de Bethleem appartenant a l’Eglise orthodoxe russe, ou 
sont loges des pelerins russes. La Russie insiste sur une 
liberation sans delai des biens russes et sur le caractere 
inacceptable de toute atteinte qui y serait portee. De 
fa£on generate, nous sommes tres inquiets face a la 
situation alarmante qui regne autour des divers lieux 
saints situes sur le territoire de T Autorite nationale 
palestinienne, du fait de la poursuite de la 
confrontation palestino-israelienne. 

Arreter cette confrontation n’est possible que par 
les efforts communs des Israeliens et des Palestiniens 
et par la reprise de leur collaboration en vue 
d’appliquer les accords deja rediges. 

Si Israel entend recourir sans discrimination a la 
force pour accomplir le travail des Palestiniens en 
detruisant les infrastructures terroristes et si les 
Palestiniens decident de leur cote de faire le travail 
d’Israel en provoquant un retrait des territoires 
occupes, alors ce sera veritablement la guerre. 

Nous sommes convaincus que l’eradication du 
terrorisme et la conclusion d’un reglement definitif, 
avec la creation d’un Etat palestinien, repondent aux 
interets fondamentaux des Palestiniens comme des 
Israeliens et ne sauraient etre obtenues autrement que 
par la voie pacifique, par des negociations directes 
entre les parties, avec la cooperation active - et unie - 
des mediateurs internationaux. C’est la raison pour 
laquelle la Russie, en tant que coparrain du processus 
de paix et membre du « quatuor », oeuvre activement a 
P application immediate des resolutions 1397 (2002) et 
1402 (2002), qui presenters un processus global de 
sortie de la crise, comprenant un cessez-le-feu 
immediat, le retrait des troupes israeliennes des villes 
palestiniennes, le renoncement a toute forme de 
terrorisme et autres actes de violence, la levee des 
blocus economiques et la mise en oeuvre du plan Tenet 


et des recommandations du rapport Mitchell, comme 
conditions prealables d’un reglement definitif sur la 
base des resolutions de l’ONU et des principes de 
Madrid. L’objectif ultime de ce processus est la paix, la 
securite et l’etablissement de relations de bon 
voisinage entre les deux Etats, Israel et la Palestine. 

Nous demandons a Israel et aux Palestiniens de 
prendre des mesures immediates pour appliquer la 
resolution 1402 (2002). A cette fin, il est imperatif et 
urgent de mettre fin a l’isolement du President de 
T Autorite nationale palestinienne, Yasser Arafat. 

Suite aux pourparlers de Madrid, le Ministre des 
affaires etrangeres de la Russie, Igor Ivanov, a declare 
aujourd’hui que la Russie et l’Union europeenne 
s’elevaient contre le fait de lier la lutte contre le 
terrorisme a la destruction de la structure politique de 
T Autorite nationale palestinienne. 

Aujourd’hui, nous avons l’occasion unique non 
seulement d’enrayer l’escalade de la violence, mais 
aussi de mettre en oeuvre un reglement global dans 
toute la region du Moyen-Orient. Nous le devons a la 
position unanime des membres du Conseil de securite, 
exposee dans les resolutions 1397 (2002) et 1402 
(2002), ainsi qu’a l’initiative de paix arabe, presentee 
par l’Arabie saoudite et enterinee au Sommet de 
Beyrouth. Laisser passer cette chance serait une erreur 
impardonnable. 

La Russie est favorable a un role constructif du 
Conseil de securite dans la crise israelo-palestinienne, 
qu’il peut grandement contribuer a regler, et elle fera 
tout son possible pour favoriser Tadoption de nouvelles 
mesures concretes par le Conseil dans cet objectif 
capital. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 

La seance est suspendue a 20 h 5. 



